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CHAPITRE   I. 
Le  Milieu. 

Le  territoire  de  la  province  de  Québec  comprend  à 
peu  près  tout  l'Est  Canadien,  de  la  frontière  des  Etats- 
Unis  à  la  baie  d'Hudson.  Il  s'étend  sur  une  superficie 
sensiblement  égale  à  celle  de  la  France  :  environ  500.000 
kilomètres  carrés. 

Il  ne  nourrit  actuellement  qu'une  population  de 
2.000.000  d'habitants. 

Il  est  juste  de  dire  que  la  plus  grande  partie  de  ce 
territoire  est  complètement  inhabitée,  si  l'on  excepte 
quelques  chasseurs  ou  bûcherons.  Aucun  essai  de  colo- 
nisation n'a  été  fait  au  Nord  du  50e  degré  et  il  est  vrai- 
semblable que  la  rigueur  du  climat  y  rendrait  toute 
culture  rémunératrice  impossible.  Le  Centre  et  l'Ouest 
de  la  province  sont  encore  occupés  sans  solution  de 
continuité  par  la  forêt,  vastes  étendues  affermées  à  vil 
prix  aux  fabricants  de  pâte  à  papier,  où  la  hache  et 
l'incendie  ont  depuis  longtemps  fait  disparaître  la  haute 
futaie. 

La  population  est  groupée  fort  irrégulièrement  dans 
la  partie  restante.  Au  Sud  du  S1  Laurent  se  trouvent  les 
fertiles  régions  de  la  Beauce  et  du  Richelieu,  pays  de 


grandes  fermes  nourrissant  la  majeure  partie  de  la  popu- 
lation rurale.  Leur  superficie  est  d'ailleurs  réduite  à 
celle  d'une  étroite  bande  de  terre  par  la  proximité  de 
la  frontière  américaine.  La  rive  nord  du  fleuve  est  bordée 
d'une  simple  rangée  de  localités  agricoles.  Cependant 
la  colonisation  a  remonté  quelques  petites  vallées  tri- 
butaires du  grand  fleuve.  Plus  au  Nord,  la  région  du 
lac  S1  Jean  compte  quelques  centaines  de  milliers  d'ha- 
bitants répandus  sur  les  bords  du  lac  et  de  la  Saguenay 
supérieure.  Elle  n'est  reliée  aux  autres  centres  habités 
que  par  quelques  bourgades  échelonnées  sur  la  ligne  de 
Québec. 

Au  point  de  vue  agricole,  l'ensemble  du  pays  rappelle 
fort  l'Ardenne  belge  d'il  y  a  vingt  ans.  Chaque  famille 
exploite  elle-même  ses  terres;  celles-ci  sont  vastes,  mais 
en  général,  médiocrement  fertiles.  En  raison  même  de 
leur  étendue,  elles  ne  reçoivent  qu'une  culture  extensive, 
peu  ou  point  d'engrais.  Elles  produisent  surtout  des 
forns  naturels  et  de  l'avoine  ;  le  blé  ne  se  cultive  pas  au 
nord  du  fleuve.  (1)  La  population  vit  assez  largement  du 
produit  de  sa  culture  ou  de  son  élevage,  mais  l'argent 
reste  rare.  Les  derniers  recensements  n'accusent,  malgré 
l'importance  de  la  natalité,  aucune  augmentation  de  la 
population  rurale.  L'émigration  se  produit  vers  les  usi- 
nes américaines,  vers  l'Ouest  et  vers  les  villes. 


(1)  A  latitude  égale,  le  climat  du  Québec  est,  en  effet,  plus  rigou- 
reux que  celui  de  l'intérieur.  Cette  différence  provient  d'une  plus 
grande  proximité  des  glaces  du  Nord  grâce  à  la  profonde  échancrure 
de  la  baie  d'Hudson. 
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La  seule  industrie  à  noter  est  celle  de  la  pâte  à  papier 
qui  forme  des  agglomérations  ouvrières,  petites  mais 
nombreuses,  et  occupe  occasionnellement  une  grande 
partie  des  habitants  :  bûcherons  l'hiver,  «  draveurs  » 
de  rivières  au  printemps.  Le  pays  est  cependant  riche 
d'avenir,  ne  fût-ce  que  par  ses  gisements  minéraux  encore 
inexploités  et  mal  reconnus.  Mais  son  développement 
se  trouve  retardé  par  le  mouvement  qui  pousse  l'immi- 
grant à  occuper  d'abord  les  terres  à  blé  de  l'intérieur.  Il 
doit  à  cette  circonstance  de  s'être  jusqu'à  présent 
relativement  peu  mêlé  d'éléments  étrangers  et  d'avoir 
gardé,  du  moins  dans  les  campagnes,  un  caractère  de 
nationalité  fortement  accusée. 

Le  groupement  de  la  population  au  sein  d'une  même 
communauté  rurale  mérite  de  fixer  l'attention.  Il  répond 
au  plan  uniforme  de  la  distribution  des  terres  concédées 
par  l'état  sur  la  forêt.  Un  vaste  rectangle  de  terrain 
coupé,  suivant  des  lignes  parallèles  à  sa  base,  d'un 
certain  nombre  de  chemins  et  partagé,  suivant  des  direc- 
tions perpendiculaires  à  la  précédente,  en  «  lots  »  de 
dimensions  identiques.  Chaque  propriétaire  bâtit  sa 
maison  à  la  tête  de  son  lot  au  bord  du  chemin.  Les 
chemins  portent  le  nom  de  «  rangs  ».  Le  rang  est  double 
ou  simple  suivant  qu'il  est  bordé,  des  deux  côtés  ou 
d'un  seul,  de  maisons  avec  leurs  terres.  Les  partages 
et  les  transactions  ont  apporté  des  changements  à  la 
situation  primitive  :  tel  habitant  ne  possède  plus  qu'un 
demi  lot,  tel  autre  en  a  deux  ou  plus.  Mais  la  régula- 
rité de  l'ensemble  ne  s'en  trouve  guère  modifiée.  Le 
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«  lot  »  reste  identifié  par  la  terminologie  locale,  par 
l'usage  qui  en  fait  l'unité  dans  les  transactions  et  même 
par  les  anciennes  séparations  matérielles  conservées 
dans  un  but  de  clôture.  Les  propriétés  restent  d'un  seul 
tenant  et  chaque  propriétaire  continue  à  bâtir  sur  sa 
terre.  On  voit  donc  combien  les  habitations  sont  distan- 
tes. Un  rang  compte  facilement,  suivant  qu'il  est  double 
ou  simple,  30  ou  60  maisons  échelonnées  sur  une 
longueur  de  huit  milles  (près  de  15  kilomètres).  L'en- 
semble ainsi  décrit  porte  le  nom  de  «  paroisse  ». 

Au  centre  se  trouve  une  agglomération  relativement 
compacte,  qualifiée  «  village  »  ou  même,  pour  peu 
qu'elle  ait  quelque  importance,  décorée  du  nom  de 
«  ville  ».  On  y  trouve  l'église,  les  bâtiments  municipaux, 
les  hôtels,  magasins,  ateliers  d'artisans. 

Le  village  et  la  paroisse  sont,  d'ordinaire,  administrés 
par  un  même  conseil  municipal,  mais,  à  certains  points 
de  vue  particuliers,  ils  ont  des  budgets  et  des  intérêts 
distincts.  Au  point  de  vue  de  l'éclairage  par  exemple: 
la  proximité  d'une  chute  et  la  densité  de  l'aggloméra- 
tion permettra  au  village  de  s'éclairer  à  l'électricité, 
avantage  inaccessible  à  la  paroisse.  L'ensemble  du  vil- 
lage et  de  la  paroisse  porte  le  nom  de  municipalité  ; 
nous  emploierons  de  préférence,  au  cours  de  cette 
étude,  l'expression  «  commune  »  qui  est  aussi  exacte, 
bien  qu'inusitée,  et  qui  évitera  certaines  confusions. 

Les  moyens  de  communication  sont  suffisants  pour 
les  très  longs  trajets.  La  vallée  du  S1  Laurent  est  favori- 
sée :  deux  lignes  de  chemin  de  fer  transcontinentales  et 
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un  service  régulier  de  navigation  à  vapeur.  Une  voie 
ferrée  conduit  de  Québec  au  lac  S1  Jean.  La  région  du 
Sud  possède  même  des  lignes  d'intérêt  local.  Mais,  par- 
tout ailleurs,  d'une  localité  à  l'autre  ou  même  à  l'inté- 
rieur d'une  paroisse,  les  communications  sont  assez 
difficiles.  Il  n'y  a  pas  de  routes,  mais  de  simples  che- 
mins non  empierrés  qui  suivent  tous  les  accidents  du 
terrain.  Le  seul  véhicule  possible  est,  suivant  la  saison, 
le  traîneau  ou  la  légère  voiture  américaine.  L'emploi 
en  est  fort  généralisé:  le  dimanche,  à  l'heure  de  l'office, 
on  verra  jusqu'à  deux  cents  de  ces  voitures  autour  de 
l'église.  Conduites  avec  vitesse  et  dextérité  elles  contri- 
buent beaucoup  à  atténuer  l'isolement  de  la  campagne 
canadienne. 

La  population  urbaine  se  groupe  dans  quelques  villes 
de  troisième  ordre  telles  que  Sherbroke,  Trois  Rivières, 
Richmond,  puis  à  Québec,  ville  de  80,000  habitants  en 
partie  moderne,  mais  qui  conserve  dans  son  ensemble  une 
forte  couleur  locale  d'ancien  chef-lieu  de  province,  et 
surtout  à  Montréal.  Montréal  forme  un  centre  urbain 
dont  l'importance  est  hors  de  toute  proportion  avec  le 
reste  du  pays.  Sa  prospérité  est  née  de  sa  situation  qui 
en  fait  un  port  d'intérieur,  puis  elle  s'est  développée 
en  raison  même  de  l'importance  acquise.  Peuplée  de 
près  de  600,000  habitants  —  le  quart  de  la  population 
totale  —  elle  a  tous  les  caractères  d'une  grande  ville 
moderne,  industrielle  et  commerçante.  Si  Québec  est  la 
capitale  administrative,  Montréal  est  le  vrai  centre  des 
affaires  et  du  mouvement  intellectuel,  le  siège  des  grands 
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journaux,  le  foyer  des  mouvements  politiques  les  plus 
actifs  et  les  plus  avancés,  le  principal  point  de  contact 
des  deux  races  qui  se  partagent  le  pays. 

La  population  du  Québec  se  compose  en  effet  d'élé- 
ments très  divers. 

Une  minorité  anglaise  et  protestante,  très  peu  mêlée 
au  reste  de  la  population,  ayant  gardé  tous  les  caractères 
de  sa  race,  ses  usages  et  ses  mœurs,  ne  parlant  que  sa  lan- 
gue, dont  elle  a,  par  conséquent,  imposé  l'usage  exclusif 
dans  toutes  les  relations  mixtes.  L'importance  de  l'élé- 
ment anglais  dépasse  de  beaucoup  sa  faiblesse  numéri- 
que. Il  a  monopolisé  la  plupart  des  grandes  affaires 
industrielles  et  commerciales,  au  moins  pour  la  direc- 
tion et  les  capitaux  engagés,  ne  laissant  aux  Canadiens 
français  que  les  emplois  subalternes  et  la  main-d'œuvre. 
Il  tire  évidemment  aussi  une  force  morale  considérable 
de  ce  que,  politiquement  parlant,  il  est  en  pays  anglais 
et  de  ce  que,  minorité  dans  une  province,  il  est  majorité 
dans  l'ensemble  du  «  Dominion.  »  Les  Anglais  sont 
surtout  nombreux  à  Montréal  —  pour  un  tiers  environ 
en  y  comprenant  les  Irlandais  —  et,  dans  une  propor- 
tion beaucoup  moindre,  à  Québec.  Partout  ailleurs,  si 
l'on  excepte  quelques  comtés  (arrondissements)  du  sud- 
ouest  et  du  sud-est,  ils  ne  forment  pas,  à  proprement 
parler,  une  fraction  de  la  population.  On  ne  les  rencontre 
que  dans  la  direction  des  entreprises  de  transport  et  de 
quelques  industries  locales.  Leur  nombre  n'est  pas  en 
voie  d'augmentation  et  même  a  relativement  diminué 
d'importance,  grâce  à  la  natalité  plus  forte  des  Canadiens. 
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Les  Irlandais  peuvent  être  considérés  comme  faisant 
partie  du  groupe  anglais.  Cependant  ils  occupent  des 
situations  beaucoup  moins  élevées  dans  les  carrières 
d'affaires.  Catholiques,  ils  ne  trouvent  pas  dans  la  com- 
munauté de  religion  un  terrain  d'entente  suffisamment 
solide  avec  les  Canadiens  français  ;  au  contraire,  ils  ont 
avec  eux,  de  ce  chef,  des  points  de  friction  fort  délicats. 
Aussi  exclusifs  quant  à  l'emploi  de  leur  langue,  mais 
moins  tolérants  par  tempérament,  et  plus  combatifs  que 
les  Anglais,  ils  sont  moins  sympathiques  que  ceux-ci 
aux  Canadiens  et  forment  la  seule  partie  de  la  popula- 
tion avec  laquelle  les  éléments  français  se  trouvent  par- 
fois en  conflit  aigu.  Ils  ne  se  rencontrent  guère  qu'à 
Montréal  où  ils  forment  un  groupe  très  important  et 
très  vivant,  jouant  notamment  un  rôle  considérable  dans 
les  affaires  municipales.  Dans  l'ensemble  de  la  province, 
ils  sont  en  voie  de  décroissance.  Ils  ne  se  se  renouvel- 
lent plus  guère  par  l'immigration  dans  cette  partie  du 
Dominion  ;  au  contraire,  beaucoup  émigrent  vers  l'ouest; 
une  fraction  appréciable  enfin  s'assimile  à  l'élément 
anglais,  perdant  avec  la  religion  catholique  ce  qui  la 
distinguait  surtout  de  celui-ci. 

Les  Juifs  forment  à  Montréal  une  groupe  très  impor- 
tant. Les  plus  considérables  d'entre  eux  ont  monopo- 
lisé en  grande  partie  les  établissements  de  banque,  fort 
nombreux  en  cette  ville. 

Les  Canadiens  français  forment  les  huit  dixièmes  de 
la  population.  Ils  ont  conservé  dans  la  province  de 
Québec,  à  un  degré  infiniment   plus  considérable  que 
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dans  le  reste  du  dominion,  la  pureté  de  leur  race  et 
l'usage  de  leur  langue.  A  Montréal,  il  est  vrai,  l'emploi 
presqu'exclusif  de  l'Anglais  dans  les  affaires,  l'intérêt  que 
représentent  tant  de  situations  rémunérées  et  dont  les 
Anglais  disposent,  la  presse  et  les  universités  anglaises 
plus  vigoureusement  soutenues,  le  prestige  de  toute  la 
civilisation  matérielle  qui  suit  la  nationalité  du  plus  riche, 
toutes  ces  causes  ont,  dans  ces  dernières  années,  agi 
puissamment  comme  agents  d'assimilation.  Mais,  par 
une  réaction  assez  naturelle,  c'est  à  Montréal  aussi  que 
s'est  révélé  le  mouvement  le  plus  énergique  de  défense 
nationaliste.  Jusqu'à  présent,  on  peut  dire  que  les 
deux  partis  conservent  leurs  positions.  Dans  les  campa- 
gnes, la  population  est  exclusivement  française  et  ignore 
même  généralement  l'Anglais. 

Le  Canadien  a  conservé  pour  la  France  un  attache- 
ment qu'on  s'étonne  de  trouver  encore  si  passionné  et 
si  universel.  Sentiment  fait  de  traditions  dont  la  source 
remonte  à  une  époque  de  grande  exaltation  patriotique 
et  dont  le  dépôt  s'est  fidèlement  conservé  dans  un 
milieu  très  particulariste  et  longtemps  fermé.  En  effet, 
la  presque  totalité  des  Canadiens  modernes  descendent 
des  60.000  Français  restés  sur  le  continent  américain 
après  la  conquête  anglaise  :  marins,  soldats  et  colons, 
nobles  ruinés  par  la  guerre,  incapables  de  payer  le  fret 
de  retour,  et  dont  les  noms  se  retrouvent  aujourd'hui 
portés  dans  les  conditions  les  plus  humbles.  Pendant 
plus  d'un  siècle  ils  vécurent  d'une  existence  en  quel- 
que sorte  patriarcale  dans  leurs  campagnes,  écartés  de 
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la  vie  politique  par  leur  ressentiment,  boycottant  les 
produits  anglais,  demandant  tout  à  leur  travail  et  se 
suffisant  à  eux-mêmes.  Une  politique  souvent  tracassière 
et  parfois  persécutrice  contribuait  d'ailleurs  à  prolonger 
cette  attitude.  Sentiment  raisonné  aussi.  Aujourd'hui  que 
les  Canadiens  ont  renoué  leurs  communications  avec 
l'extérieur,  ils  ont  tout  naturellement  repris  contact  avec 
la  France  comme  avec  la  source  permanente  de  la  culture 
intellectuelle  pour  tous  les  pays  de  langue  française  : 
voyages  et  études  en  France,  livres  français  utilisés  dans 
les  écoles  et  remplissant  les  librairies  de  Québec  et 
de  Montréal.  De  là  une  sorte  de  néo-nationalisme,  qui,, 
après  avoir  reçu  sa  première  impulsion  des  anciennes 
traditions,  a  réagi  à  son  tour  sur  celles-ci  pour  les  gal- 
vaniser au  moment  où  le  temps  commençait  à  les  affai- 
blir. Tout  cela,  d'ailleurs,  sans  aucune  idée,  même 
lointaine,  d'un  lien  politique  avec  la  France.  Le  Cana- 
dien est  loyaliste,  sans  enthousiasme,  mais  sans  arrière 
pensée.  Habitué  de  longue  date  au  contact  avec  l'Anglais, 
ou  plutôt  à  la  vie  côte  à  côte  avec  lui,  familiarisé  avec 
les  institutions  anglaises  qui  laissent  le  champ  libre  à  son 
initiative  individuelle  comme  à  son  autonomie  politique, 
il  est  sincèrement  attaché  à  sa  situation  actuelle  comme  à 
la  plus  conforme  à  ses  intérêts.  En  dehors  d'elle  il  ne 
voit  que  le  danger  américain,  l'absorption  dans  une 
nationalité  immense,  nettement  constituée  et  dont  la 
force  d'assimilation  à  fait  ses  preuves. 

Les  Canadiens   sont  catholiques.   Ils  n'ont  connu  ni 
la  révolution   française,  ni  tout  ce  qui  l'a  préparée,  ni 
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tout  ce  qui  en  est  sorti.  Leur  religion  n'est  pas,  comme 
chez  nous,  simple  affaire  de  convictions  individuelles; 
elle  a  conservé,  comme  sous  l'ancien  régime,  un  caractère 
plus  social.  Les  habitudes  cultuelles  sont  dans  les 
mœurs  et  il  serait  difficile  de  s'en  départir  sans  se 
singulariser.  Cette  situation  n'empêche  par  les  fortes 
convictions,  elle  crée  un  cadre  aux  convictions  moyennes 
ou  flottantes,  mais  elle  tend  plus  ou  moins  à  acculer  l'in- 
croyant à  l'hypocrisie.  En  Belgique  le  libre-penseur  se  jette 
ostensiblement  dans  l'anticléricalisme;  au  Canada  il  s'en- 
rôle dans  les  sociétés  secrètes.  Cependant  la  masse  est 
restée  profondément  croyante.  Le  clergé  exerce  une  très 
grande  influence.  Pendant  plus  d'un  siècle,  dans  les  cam- 
pagnes surtout,  le  curé  est  resté  non  seulement  le  prêtre, 
mais  l'instituteur  ou  du  moins  le  directeur  d'écoles,: 
l'homme  le  plus  instruit  et  le  plus  consulté,  le  centre  de  la 
tradition,  on  pourrait,  presque  dire:  le  chef  du  village. 
Il  en  a  gardé  une  très   grande  autorité. 

Sa  langue  et  sa  religion,  telles  sont  les  deux  grandes 
préoccupations  du  peuple  canadien.  Sur  ce  terrain,  son 
attention  est  toujours  en  éveil  et  cette  disposition 
d'esprit  est  à  noter  une  fois  pour  toutes,  avant  de  com- 
mencer l'étude  de  la  législation  scolaire  du  pays. 

Politiquement,  la  province  de  Québec,  ou,  pour  em- 
ployer une  expression  inusitée,  mais  plus  exacte,  l'Etat 
de  Québec,  fait  partie  de  la  fédération  du  Canada. 

Comme  d'ailleurs  les  autres  provinces  canadiennes, 
elle  jouit  au  sein  de  la  fédération  d'une  large  antonomie, 
analogue  à  celle  qu'assure   la   constitution  américaine 


-  15  — 

aux  états  de  l'Union.  A  ce  point  de  vue,  la  comparaison 
est  même  à  l'avantage  des  provinces  du  Dominion  cana- 
dien. Le  pays,  en  effet,  est  plus  neuf,  moins  sillonné 
de  voies  de  communication.  L'isolement  des  différentes 
provinces  favorise  la  diversité  des  intérêts,  l'esprit  de 
particularisme  et  de  décentralisation. Le  mot  «  Canada» 
a  surtout  la  valeur  d'une  expression  géographique. 

La  province  de  Québec  jouit  d'un  régime  constitution- 
nel, complet.  A  sa  tête  se  trouve  un  lieutenant  gouver- 
neur nommé  par  le  gouverneur  général  du  Canada.  Il 
est  assisté  d'un  conseil  des  ministres  qui,  par  leur  contre- 
seing, assument  la  responsabilité  politique  de  ses  actes. 

Cette  situation  suffit  à  déterminer  le  sens  de  l'expres- 
sion «  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil  »  qui  revien- 
dra souvent  au  cours  de  cette  étude.  Parmi  les  ministres, 
citons  le  «  secrétaire  de  la  province  »,  que  ses  attribu- 
tions variées  rapprochent  assez  bien  de  notre  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  pouvoir  législatif  appartient  à  deux  chambres, 
l'une  élective,  l'autre  dont  les  membres  sont  nommés 
à  vie  par  le  gouvernement. 

Il  y  a  deux  grands  partis  politiques  :  les  libéraux  et  les 
conservateurs.  Les  premiers  sont  actuellement  au  pou- 
voir, non  seulement  dans  la  province,  mais  aussi  au 
gouvernement  fédéral.  Ils  étaient  autrefois  divisés  sur 
des  questions  d'ordre  économique:  libre-échange  ou 
protectionnisme,  par  exemple.  Aujourd'hui  ils  survivent 
aux  controverses  qui  furent  leur  raison  d'être  et  leur 
existence  ne  s'explique  plus  guère  que  par  la  force  d'une 
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tradition  et  le  prestige  d'une  étiquette.  Leur  plate-forme 
électorale  varie  suivant  les  circonstances.  De  l'avis  una- 
nime, aucune  question  d'ordre  philosophique  ne  sert  de 
base  à  cette  division,  aucune  assimilation  n'est  possible 
entre  libéraux  ou  conservateurs  canadiens  et  leurs  homo- 
nymes européens. 

Depuis  quelques  années  il  existe  une  fraction  «  radi- 
cale ».  Trop  peu  nombreuse  pour  s'ériger  en  parti,  elle 
recrute  ses  membres  tant  parmi  les  libéraux  que  parmi 
les  conservateurs.  Le  fonds  de  son  programme  est  l'anti- 
cléricalisme. Sauf  une  plus  grande  modération  dans  les 
formes,  plus  de  réserve  apparente  devant  la  question 
religieuse,  il  paraît  difficile  de  la  distinguer  du  parti 
belge  du  même  nom.  Au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
par  exemple,  son  idéal  —  nous  ne  disons  pas  son  pro- 
gramme —  se  traduit  très  bien  par  la  formule  d'importa- 
tion française  :  instruction  laïque,  obligatoire  et  gratuite. 

Notons  enfin  l'existence  dumouvement«  nationaliste», 
créé,  comme  le  précédent,  en  marge  des  deux  grands 
partis  politiques.  Comme  lui,  il  a  son  foyer  à  Montréal. 
Il  a  pour  programme  les  revendications  des  Canadiens 
français  ainsi  résumées  :  égalité  absolue  des  deux  races  (1). 


(1)  Ce  programme  est  entièrement  conforme  à  cette  déclaration  de 
principe  souvent  citée  de  Lord  Dufferin  dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonçait à  Québec  :  «  Il  est  heureux  pour  le  Canada  de  pouvoir  compter 
«  sur  la  coopération  de  différentes  races.  L'action  réciproque  des 
«  idiosyncrasies  nationales  introduit  dans  notre  existence  une  verdeur, 
«  une  fraîcheur,  une  variété,  une  couleur,  une  impulsion  éclectique 
«  qui  sans  cela  feraient  défaut  ;  il  serait  d'une  très  mauvaise  politique 
«  de  les  faire  disparaître.  Mes  plus  chaudes  aspirations  à  l'égard  de 
«  cette  province  ont  toujours  été  de  voir  ses  habitants  français  ac- 
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Mais  la  puissante  personnalité  et  les  fortes  convictions  de 
son  chef,  M.Bourassa,  tendent  à  identifier  avec  la  question 
de  race  et  de  langue  celle  de  la  défense  confessionnelle.  A 
ce  point  de  vue,  le  groupe  nationaliste  s'oppose  nette- 
ment au  groupe  radical  (1). 

<  complir  pour  le  Canada  les  fonctions  que  la  France  elle-même  a 
«  si  admirablement  remplies  pour  l'Europe.  Enlevez  de  l'histoire  de 
t  l'Europe  le  rôle  de  la  France,  retirez  de  la  civilisation  européenne 
«  la  part  que  la  France  y  a  contribuée,  quel  vide  se  produira  !  » 

(1)  Ces  deux  groupements  ont  une  importance  qui  n'est  pas  en 
rapport  avec  le  nombre  actuel  de  leurs  adhérents  avoués.  Tous  deux 
puisent  dans  le  caractère  intégral  de  leur  programme,  dans  leur  esprit 
de  prosélytisme,  apanage  des  seuls  mouvements  de  principes,  une 
force  d'expansion  qui  doit  fatalement  s'exercer  en  détriment  des 
anciens  partis.  Tous  deux  ont  avec  eux  un  nombre  considérable  de 
•sympathies,  de  demi-adhésions  dont  le  temps  ou  l'occasion  amènera 
la  concentration. 

D'ailleurs,  malgré  l'énergie  avec  laquelle  les  anciens  partis  politi- 
ques prétendent  avoir  écarté  de  leur  programme  les  controverses 
philosophiques,  on  peut  dire  que  les  nouveaux  ne  sont  pas  le  fruit 
d'une  génération  spontanée.  C'est  de  la  précipitation  des  tendances 
que  les  premiers  portaient  en  suspension  que  les  seconds  sont  nés. 
Les  radicaux,  nous  l'avons  dit,  recrutent  leurs  membres,  tant  parmi 
les  conservateurs  que  parmi  les  libéraux.  Mais  aucun  de  leurs  chefs, 
aucun  de  leurs  adhérents  un  peu  en  vue  n'est  sorti  des  rangs  conser- 
vateurs. Il  n'y  aurait  guère  d'exagération  à  dire  qu'ils  ne  sont  que  la 
fraction  la  plus  avancée  du  parti  libéral.  Ce  parti  lui-même  est  encore 
composé  en  majeure  partie  de  catholiques  sincères  et  pratiquants. 
Mais  n'en  était-il  pas  de  même  du  parti  libéral  belge  d'il  y  a  soixante 
quinze  ans  ?  Que  signifient  ces  distinctions  entre  catholiques  et 
ultramontains,  ces  distinctions  nettes  entre  les  droits  de  l'église  et 
de  la  société  civile  jointes  à  cette  absence  de  principes  avoués  pour 
la  solution  des  questions  mixtes,  et  tant  d'autres  choses  encore,  sinon 
que,  d'un  côté  à  l'autre  de  l'Océan,  les  mêmes  mots  caractérisent  les 
mêmes  tendances,  et  qu'entre  le  parti  libéral  canadien  et  le  parti 
libéral  belge  il  n'y  a  guère  qu'une  différence  de  quelques  étapes. 
Là  comme  ici,  les  mêmes  principes  conduiront  aux  mêmes  conclu- 
sions ;  la  logique  est  la  même  partout. 


CHAPITRE    IL 
Historique. 

Sous  le  régime  français,  c'est-à-dire  jusqu'en  1763, 
et  pendant  les  premières  années  qui  suivirent  la  con- 
quête, l'enseignement  ne  fit  l'objet  d'aucune  législation 
spéciale.  Au  début  le  pays  est  encore  trop  peu  organisé; 
plus  tard  il  est  trop  troublé.  L'instruction  est  laissée  a 
l'initiative  privée.  En  pratique,  elle  est  surtout  donnée 
par  le  clergé  ou  du  moins  dans  des  écoles  fondées  par 
lui;  dans  les  centres  suffisamment  peuplés,  les  établis- 
sements importants  sont  d'ordinaire  tenus  par  les  con- 
grégations religieuses. 

Elle  est  d'ailleurs  loin  d'être  généralisée:  en  1787  une 
commission  nommée  par  le  gouvernement  pour  exami- 
ner l'état  de  l'enseignement  et  rechercher  les  causes  de 
son  insuffisance  ne  trouve  que  24  à  30  personnes  par 
paroisse  sachant  lire  et  écrire. 

Ce  n'est  qu'en  1801  qu'on  voit  apparaître  la  pre- 
mière loi  sur  la  question.  Elle  avait  été  préparée  par  les 
travaux  de  la  commission  dont  nous  venons  de  parler. 
Cette  loi  était  à  la  fois  fort  rudimentaire  dans  son  dispo- 
sitif et  frappée  d'inefficacité  dans  son  esprit.  Elle  se 
bornait  à  créer,  sous  le  nom  «  d'Institution  royale  pour 
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l'avancement  des  sciences  »  une  sorte  de  commission 
permanente  chargée  d'établir  une  école  élémentaire 
dans  chaque  paroisse  et  une  école  modèle  dans  chaque 
village.  L'institution  était  nommée  par  le  gouvernement 
qui  la  composa  de  protestants.  Il  ne  fut  point  tenu  compte 
des  désirs  de  la  population  catholique  en  matière  de 
nominations  d'instituteurs;  celles-ci  étaient  confiées  à  un 
«  comité  protestant  »,  opérant  sous  le  contrôle  de  l'épis- 
copat  anglais.  Tout  l'ensemble  du  projet  se  présentait 
comme  un  instrument  d'assimilation  au  profit  de  l'in- 
fluence anglaise.  Ce  plan  d'ensemble  fut  partiellement 
réalisé.  Mais  les  Canadiens  refusèrent  en  masse,  sur  les 
conseils  du  clergé,  de  fréquenter  les  nouvelles  écoles  et 
préférèrent  s'en  tenir  à  l'enseignement  privé  dont  ils 
s'étaient  contentés  jusqu'alors. 

Quelques  années  plus  tard  un  projet  de  modification* 
à  cette  loi  dans  un  sens  plus  équitable  faillit  voir  le  jour. 
Les  écoles  catholiques  auraient  été  placées  sous  le  con- 
trôle spécial  et  absolument  autonome  d'un  «  comité 
catholique  ».  L'épiscopat  catholique  aurait  eu  dans  cette 
organisation  une  influence  correspondante  à  celle  des 
évêques  anglicans  dans  le  comité  protestant.  Ce  projet  est 
intéressant  à  noter,  parce  qu'il  contient  déjà  en  germe 
l'idée  fondamentale  de  la  législation  actuelle.  Mais  il 
échoua,  comme  d'ailleurs  d'autres  tentatives  analogues. 

En  1824,  la  législature  accorda  à  chaque  fabrique 
d'église  le  droit  de  consacrer  à  l'entretien  d'écoles  fon- 
dées et  dirigées  exclusivement  par  elle  le  quart  de  ses 
revenus.  Mais  l'application  de  cette  loi  fut  rendue  diffi- 
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cile  par  la  pauvreté  des  fabriques  et  par  la  difficulté 
qu'elles  rencontrèrent  de  lever  des  contributions  volon- 
taires, seul  moyen  de  suppléer  à  l'insuffisance  de  leurs 
revenus.  Aussi  l'effet  fut-il  presque  nul. 

En  1829,  une  loi  décida  la  création  dans  chaque 
paroisse  d'une  commission  de  cinq  membres,  chargée  de 
la  fondation  et  de  l'entretien  des  écoles.  La  législature 
vota  en  même  temps  des  fonds  spéciaux  pour  aider  l'ini- 
tiative locale  :  subside  annuel  de  vingt  louis  à  toute  école 
contenant  au  moins  vingt  élèves,  subsides  pour  l'établis- 
sement d'écoles  fixés,  en  principe  et  sauf  le  maximum 
légal,  à  la  moitié  du  coût  de  la  construction,  prime  à 
l'instituteur  le  plus  méritant  de  chaque  paroisse.  Pour  le 
surplus,  les  commissions  scolaires  devaient  faire  appel 
aux  contributions  volontaires,  car  elles  n'avaient  pas  encore 
le  pouvoir  de  lever  des  taxes.  La  seule  rançon  de  ces 
subsides  gouvernementaux  était  le  droit  de  visite  accordé 
aux  membres  du  parlement.  Mais  il  n'y  avait  pas  encore 
d'inspection  régulière;  la  liberté  des  commissions  scolaires 
restait  complète.  Cette  loi  marquait  un  progrès  sérieux  et 
donna  une  forte  impulsion  à  l'enseignement.  Elle  n'abro- 
geait d'ailleurs  pas  les  lois  antérieures,  qui  restaient  en 
vigueur,  mais  avec  les  effets  limités  que  l'on  sait. 

Ce  régime  fut  éphémère.  En  1834,  la  chambre  haute, 
encore  en  majorité  anglaise,  refusa,  par  un  coup  de 
parti,  de  voter  les  subsides  scolaires.  A  cette  époque, 
d'ailleurs,  les  lois  étaient  temporaires  et  celle  que  nous 
venons  de  citer  fut  abrogée  de  plein  droit  en  1836. 

En  1841,  nouvelle  loi  réalisant  un  triple  progrès  :  les 
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commissions  scolaires  sont  élues,  elles  ont  le  droit  de 
lever  des  taxes  foncières,  la  direction  générale  de  l'en- 
seignement est  donnée  à  un  «  Bureau  d'Education  » 
ayant  à  sa  tête  un  Surintendant.  Quelques  années  plus 
tard  une  disposition  nouvelle  accordait  aux  miniorités 
catholiques  et  protestantes  de  chaque  paroisse  la  faculté 
de  se  donner  une  organisation  scolaire  séparée.  C'est 
déjà,  au  point  de  vue  local,  tout  le  système  actuel. 

Les  subsides  gouvernementaux  sont  rétablis  et,  vers 
1850,  on  confie  le  contrôle  de  leur  emploi  à  un  corps 
d'inspecteurs  réguliers. 

En  1856,  fut  créé  le  conseil  de  l'instruction  publique. 
Ses  membres  étaient  choisis  par  le  gouvernement.  Il 
était  chargé  de  faire  les  règlements  pour  la  tenue  des 
écoles  et  de  choisir  les  livres  classiques;  il  avait  en  outre 
d'importantes  attributions  contentieuses  et  jugeait  les 
conflits  entre  les  commissions  scolaires  et  leurs  institu- 
teurs. Ses  règlements  étaient  obligatoires  pour  le  surin- 
tendant qui  devait  s'y  conformer  dans  toute  son  admi- 
nistration. L'importance  de  l'institution  dépassait  donc 
celle  d'un  simple  conseil  consultatif,  comme  ceux  qui 
sont  annexés  à  certains  de  nos  départements  ministé- 
riels. 

En  1864,  cette  institution  fut  modifiée.  Le  conseil  fut 
divisé  en  deux  comités,  l'un  catholique  et  l'autre  protes- 
tant, chacun  d'eux  ayant  les  mêmes  pouvoirs,  mais  ne  les 
exerçant  que  pour  les  écoles  de  sa  confession.  Chaque 
comité  opéra  désormais  séparément  et  ils  ne  se  réunirent 

plus  en  conseil  de  l'instruction  publique  que  pour  régler 
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les  matières  de  leur  compétence  intéressant  à  la  fois  les 
écoles  catholiques  et  les  écoles  protestantes. 

A  cette    époque  le  surintendant   avait   disparu  pour 
faire  place  à  un  véritable  ministre  de  l'instruction  publi- 
que. Mais  cette  réforme  ne  fut  pas  de  longue  durée. 
Plusieurs  crises  ministérielles,  survenues  coup  sur  coup, 
firent  naître  l'idée  de  confier  la  direction  de  l'enseigne- 
ment à  un  fonctionnaire  de  carrière  à  l'abri  des  change- 
ments trop  fréquents,  incompatibles  avec  un  certain  esprit 
de  suite  dans  l'administration.  Cette  nécessité  se  faisait 
peut  être  sentir  plus  vivement  qu'ailleurs  dans  un  pays  où 
l'absence  presque  complète  de  bureaux  ministériels  lais- 
sait au  ministre  une  direction  plus  immédiate  et  plus 
personnelle   sur  l'administration.  On  supprima  donc,  en 
1876,  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  on  rétablit 
le    surintendant.  En    même   temps,  afin  de  soustraire 
complètement  et  définitivement  la  direction  de  l'ensei- 
gnement aux  influences  des   partis  et  aux  fluctuations 
de  la  politique,  on  enleva  au  gouvernement  toute  com- 
pétence en  cette  matière  et  l'on  fit  du  surintendant  une 
autorité  indépendante  du  pouvoir  exécutif.  L'influence 
ainsi  retirée  au  gouvernement  fut  reportée  sur  le  conseil 
de  l'instruction,  publique  et  ses  comités  dont  on  renforça 
l'autorité  et  l'indépendance  par  l'adjonction  de  membres 
de  droit.  Tous  les  évêques  de  la  province  firent  partie  du 
comité  catholique.  Le  surintendant  fut  chargé,  sous   le 
contrôle  des  comités,  de  faire  proposer  à  la  législature 
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les  subsides  nécessaires  et  d'en  opérer  la  distribution 
en  dehors  de  toute  intervention  gouvernementale. 

Depuis  lors  la  législation  n'a  plus  subi  que  des  modi- 
fications de  détail. 

On  voit,  par  ce  court  résumé,  de  quelles  circonstances 
la  législation  scolaire  de  la  province  de  Québec  est  née, 
et  quel  est  son  esprit. 

Dès  l'origine  on  se  trouve  en  présence  des  difficultés 
inhérentes  à  la  question  de  races  et  de  religions.  Protes- 
tants anglais,  catholiques  français  sont  aussi  attachés 
les  uns  que  les  autres  à  leur  langue  et  à  leur  religion  ; 
les  uns  et  les  autres  veulent  un  enseignement  imprégné 
de  ces  sentiments,  mais  ils  se  trouvent  irréductiblement 
en  conflit  dès  qu'il  faut  faire  un  choix  entre  les  deux 
langues  et  les  deux  confessions  rivales. 

Le  gouvernement,  alors  indépendant  des  chambres  et 
relevant  directement  de  la  couronne,  tente  de  solutionner 
la  question  par  voie  d'autorité,  en  imposant  à  tout  l'en- 
seignement public  la  direction  souhaitée  par  l'élément 
anglais.  Mais  la  tentative  échoue.  Elle  ne  peut  d'ailleurs 
être  poussée  à  fond  ;  l'esprit  des  institutions  anglaises 
et  peut-être  un  sentiment  de  prudence  s'opposent  à  la  me- 
sure radicale  qui  consisterait  à  supprimer  l'enseignement 
libre.  Toujours  il  reste  permis  à  l'initiative  privée  d'ouvrir 
des  écoles  et  de  les  entretenir  à  ses  frais.  A  défaut  d'une 
loi  prohibitive,  c'est  là  le  domaine  de  la  liberté  complète 
et  absolue.  Les  Canadiens  catholiques  restent  donc  à 
l'écart  des  écoles  officielles  anglaises  et  attendent  de 
meilleurs  jours  en  s'en  tenant  à  leurs  propres  ressources. 


( 


—  24  — 

Puis  une  évolution  dans  un  sens  plus  libéral  se  des- 
sine peu  à  peu,  favorisée  par  une  double  cause.  La 
population  canadienne  s'accroît  rapidement,  diminuant 
ainsi  de  jour  en  jour  les  possibilités  de  domination 
exclusive  au  profit  de  l'élément  anglais.  D'autre  part, 
les  institutions  politiques  du  pays  s'acheminent  lente- 
ment et  par  étapes  vers  l'établissement  d'un  système 
de  gouvernement  parlementaire  complet.  On  voit  succes- 
sivement: la  suppression  du  droit  effectif  de  sanction  de 
la  Couronne,  le  vote  des  budgets  accordé  à  la  législature, 
la  responsabilité  ministérielle.  L'opinion  canadienne 
gagne  ainsi  à  la  fois  en  influence  morale  par  le  nombre 
et  en  force  réelle  par  les  moyens  qu'elle  a  de  se  faire 
écouter.  En  1867  est  créée  la  fédération  du  Canada.  La 
province  de  Québec  est  désormais  complètement  auto- 
nome. L'élément  canadien  y  est  en  forte  majorité.  L'évo- 
lution  déjà  commencée  s'achève  rapidement. 

Aussi  voit-on,  parallèlement  à  ce  mouvement,  la  légis- 
lation scolaire  s'acheminer  dans  la  direction  voulue  par 
l'opinion  publique,  en  fonction  des  circonstances.  Puis- 
qu'aucune  des  deux  fractions  de  la  population  ne  veut 
sacrifier  sur  le  terrain  scolaire,  ni  sa  langue,  ni  sa  religion, 
qu'aucune  d'ailleurs  n'est  assez  forte  pour  imposer  sa 
volonté  à  l'autre  —  en  supposant  qu'elle  le  veuille  —  il 
ne  reste  qu'une  solution  possible  :  donner  aux  uns  et 
aux  autres  des  écoles  de  leur  choix  et  diviser  toute 
l'organisation  scolaire  en  deux  parties  distinctes  :  écoles 
protestantes-anglaises  d'une  part  catholiques-françaises 
de  l'autre.  Et  dès  lors,  chaque  loi  nouvelle  marque  un 


—  25  — 

progrès  en  ce  sens  :  droit  pour  la  majorité  de  chaque 
paroisse  d'élire  les  commissions  scolaires,  faculté  pour 
les  minorités  de  créer  dans  chaque  paroisse  des  écoles 
dissidentes,  division  du  pouvoir  central  en  deux  auto- 
rités distinctes  correspondant  à  la  division  des  adminis- 
tions  locales,  et  enfin,  suppression  de  l'autorité  minis- 
térielle, laquelle,  nécessairement  exercée  par  un  seul 
homme  et  répondant  au  programme  d'un  seul  parti,  est 
en  contradiction  avec  le  caractère  dualiste  de  toute  l'orga- 
nisation. 

Telle  est  la  solution  à  laquelle,  après  un  siècle  de 
tâtonnements  et  de  recherches,  on  finit  par  s'arrêter. 

Ce  court  exposé  historique  donne  en  même  temps 
une  vue  d'ensemble  sur  la  question  que  nous  allons 
exposer. 

La  liberté  complète  de  l'enseignement  continue  à  être 
la  régie.  Mais  les  écoles  totalement  indépendantes  des 
pouvoirs  publics  sont  relativement  rares,  parce  que,  sous 
un  régime  si  libéral,  la  plupart  des  établissements  n'ont 
pas  hésité  à  se  soumettre  au  minimum  de  contrôle  exigé 
pour  l'obtention  des  subsides.  C'est  vrai  surtout  des 
écoles  situées  dans  les  campagnes  et,  plus  spécialement, 
dans  les  paroisses.  On  ne  rencontre  guère  d'écoles  indé- 
pendantes que  dans  les  villes  ou  villages.  Là  seulement 
la  population  est  assez  dense  pour  permettre  l'érection 
d'écoles  comportant  plusieurs  classes  et  occupant  plu- 
sieurs maîtres.  Là  seulement  les  congrégations  religieuses, 
qui    généralement  dirigent    les   écoles   indépendantes, 


—  26  — 

peuvent  trouver  un  emploi  se  prêtant  à  la  vie  en  com- 
munauté. 

Pour  les  écoles  publiques,  elles  sont  administrées 
surtout  par  les  pouvoirs  locaux.  Elles  sont  sous  le  con- 
trôle de  commissions  scolaires  distinctes  de  l'autorité 
communale  et  qui  jouissent  des  pouvoirs  les  plus  éten- 
dus et  de  l'autonomie  la  plus  large.  Ces  commissions 
nomment  leurs  instituteurs  et  les  paient,  bâtissent  leurs 
écoles  et  les  entretiennent  à  leurs  frais  au  moyen  de 
taxes  levées  par  elles.  Conformément  à  la  tradition  admise 
tant  par  les  catholiques  que  par  les  protestants,  toutes 
les  écoles  sont  restées  confessionnelles.  Mais  la  popu- 
lation a,  dans  chaque  localité,  le  choix  de  la  confession 
—  soit  catholique,  soit  protestante  —  qu'elle  préfère.  La 
majorité  décide.  De  plus,  la  minorité  peut  se  donner 
une  organisation  distincte  sous  l'autorité  d'une  commis- 
sion scolaire  dissidente.  De  là  deux  sortes  d'écoles  : 
catholiques  et  par  conséquent  généralement  françaises 
d'un  côté,  protestantes  et  par  conséquent  anglaises  de 
l'autre.  Pas  de  contact  entre  elles. 

Outre  les  taxes  locales,  les  commissions  scolaires 
reçoivent  pour  l'entretien  de  leurs  écoles  un  supplément 
de  ressources  sous  forme  de  subsides  votés  par  la  légis- 
lature et  distribués  généralement  suivant  la  base  indiquée 
par  le  nombre  d'élèves  dans  chaque  école.  La  rançon  de 
ces  subsides  est  un  certain  contrôle  du  pouvoir  central 
sur  la  gestion  des  municipalités  scolaires  :  emploi  des 
livres  autorisés,  observation  des  programmes,  respect 
des   prescriptions   concernant  l'hygiène,  etc.    Mais    ce 
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pouvoir  central  n'appartient  pas  à  un  ministre  respon- 
sable. Il  n'y  a  pas  de  ministère  de  l'instruction  publique. 
L'autorité  centrale  en  matière  scolaire  est  constituée  par 
deux  comités  indépendants  du  gouvernement  et  des 
chambres.  L'un  est  le  comité  catholique,  l'autre  le  comité 
protestant.  Chacun  n'exerce  son  contrôle  que  sur  les 
commissions  scolaires  de  sa  confession.  Si,  exception- 
nellement, il  se  présente  une  question  intéressant  à  la 
fois  les  écoles  des  deux  confessions,  elle  est  tranchée 
par  les  deux  comités  réunis  en  séance  plénière  sous  le 
nom  de  conseil  de  l'instruction  publique.  L'organisation 
est  donc  double  du  haut  en  bas  de  l'échelle. 

Les  comités  n'ont,  il  est  vrai,  pour  pourvoir  à  l'adminis- 
tration courante,  qu'un  seul  et  même  agent  d'exécution  : 
le  surintendant  de  l'instruction  publique.  Mais  il  se 
dédouble,  pour  ainsi  dire,  en  deux  autorités  distinctes 
car  il  doit,  suivant  qu'il  s'occupe  des  écoles  catholiques 
ou  des  écoles  protestantes,  se  conformer  aux  ordres 
exclusifs  de  l'un  ou  de  l'autre  comité.  Sinon,  le  comité 
compétent  peut  annuler  la  décision  prise. 

C'est  le  surintendant  qui,  sous  la  direction  et  surveil- 
lance de  chaque  comité,  est  chargé  de  la  distribution  des 
subsides  votés  par  la  législature.  Ils  trouvent  donc  dans 
le  retrait  de  ces  subsides  la  sanction  de  leur  autorité. 


CHAPITRE  III. 
Du    pouvoir    fédéral. 

En  droit,  les  attributions  scolaires  du  pouvoir  fédéral 
sont  complètement  définies  par  l'art.  93  de  la  Constitu- 
tion canadienne  ainsi  conçu  :  «  Dans  chaque  province, 
la  législature  pourra  exclusivement  décréter  des  lois 
relatives  à  l'éducation,  sujettes  et  conformes  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

1°  Rien  dans  ces  lois  ne  devra  préjudicierà  aucun  droit 
ou  privilège  conféré,  lors  de  l'union,  par  la  loi,  à  aucune 
classe  particulière  de  personnes  dans  la  province,  rela- 
tivement aux  écoles  séparées  {denominational)  ; 

2°  Tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  devoirs  conférés  et 
imposés  par  la  loi  dans  le  Haut-Canada,  lors  de  l'union, 
aux  écoles  séparées  et  aux  syndics  d'écoles  des  sujets 
catholiques  romains  de  Sa  Majesté,  seront  et  sont  par  le 
présent  étendus  aux  écoles  dissidentes  des  sujets  protes- 
tants et  catholiques  romains  de  la  Reine  dans  la  province 
de  Québec  ; 

3°  Dans  toute  province  où  un  système  d'écoles  séparées 
ou  dissidentes  existera  par  la  loi,  lors  de  l'union,  ou  sera 
subséquemment  établi  par  la  législature  de  la  province, 
—  il  pourra  être  interjeté  appel  au  gouverneur-général 
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en  conseil,  de  tout  acte  ou  décision  d'aucune  autorité 
provinciale  affectant  aucuns  des  droits  ou  privilèges  de  la 
minorité  protestante  ou  catholique  romaine  des  sujets 
de  Sa  Majesté  relativement  à  l'éducation  ; 

4°  Dans  le  cas  où  il  ne  sera  pas  décrété  telle  loi  pro- 
vinciale que,  de  temps  à  autre,  le  gouverneur-général  en 
conseil  jugera  nécessaire  pour  donner  suite  et  exécution 
aux  dispositions  de  la  présente  section,  —  ou  dans  le 
cas  où  quelque  décision  du  gouverneur-général  en  con- 
seil, sur  appel  interjeté  en  vertu  de  cette  section, ne  serait 
pas  mise  à  exécution  par  l'autorité  provinciale  compé- 
tente —  alors  et  en  tout  tel  cas,  et  en  tant  seulement  que 
les  circonstances  de  chaque  cas  l'exigeront,  le  parlement 
du  Canada  pourra  décréter  des  lois  propres  à  y  remé- 
dier pour  donner  suite  et  exécution  aux  dispositions  de 
la  présente  section,  ainsi  qu'à  toute  décision  rendue  par 
le  gouverneur-général  en  conseil,  sous  l'autorité  de  cette 
même  section.  » 

Pratiquement,  c'est  l'indépendance  absolue  du  pouvoir 
provincial  en  matière  scolaire.  La  disposition  qui  vient 
d'être  citée  n'a  jamais  eu  d'autre  portée  que  celle  d'une 
déclaration  de  principe.  Comment  d'ailleurs  en  serait-il 
autrement?  Le  lien  fédéral  n'est  pas,  dans  l'état  actuel 
des  choses,  assez  fort  pour  qu'on  puisse  prévoir  des 
possibilités  d'application.  Tout  au  plus  la  sanction  d'une 
décision  de  l'espèce  pourrait-elle  être  fournie  par  un 
puissant  mouvement  d'opinion.  Les  minorités  n'ont 
pas  toujours  été  heureuses,  celles  de  l'Ontario  et  du 
Manitoba,  par  exemple.  Mais  elles  manquaient  du  nombre 
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\  et  du  groupement  nécessaire  pour  que  leurs  protestations 
1)  eussent  un  écho  suffisant. 

La  question  des  rapports  entre  la  fédération  et  les  pro- 
vinces ne  présente  donc  d'intérêt  que  comme  occasion 
d'indiquer  certaines  tendances. 

La  tendance  centralisatrice  s'est  manifestée  notamment 
par  deux  projets  dus  à  l'initiative  privée. 

Le  premier  est  du  Dr  Harper,  qui  l'exposa  dans  un 
discours  prononcé  en  1877  à  Halifax,  à  l'occasion  de  la 
réunion  triennale  de  la  Société  d'Éducation  du  Dominion. 
Le  projet  fut  appuyé  sous  forme  de  mémoire  auprès  du 
premier  ministre  du  Canada  par  le  comité  exécutif  de  la 
dite  société.  Il  s'inspire  de  l'organisation  du  Bureau 
d'Education  de  Washington.  Il  préconise  la  création  à 
Ottawa  d'un  office  documentaire,  dont  le  rôle  serait 
d'aider  l'initiative  des  provinces  par  l'appoint  de  ses 
travaux  et  de  lui  imprimer  une  direction  d'ensemble 
par  son  influence  morale. 

Un  autre  projet  fut  proposé  par  M.  Robbins  à  la 
réunion  de  1901  de  la  Société  d'Education  à  Ottawa. 
Il  préconisait  la  création  dans  la  capitale  fédérale  d'un 
conseil  chargé  de  la  révision  et  de  l'entérinement  des  diplô- 
mes d'instituteurs  délivrés  par  les  autorités  provinciales. 
Ces  diplômes  permettraient  alors  à  leurs  titulaires  d'en- 
seigner dans  toute  l'étendue  du  Canada. 

Le  premier  de  ces  projets  fut  combattu  par  le  comité 
scolaire  catholique  de  la  province  de  Québec. 

Tous  deux  ont  fait  l'objet  d'une  étude  de  la  part  du 
titulaire  actuel  de  la  charge  de  surintendant  de  l'Instruc- 
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lion  publique  dans  la  même  province.  (1)  L'auteur  com- 
bat le  premier  comme  inutile  et  les  repousse  tous  deux 
comme  dangereux.  Pourquoi  veut-on  uniformiser?  En 
vue  d'une  fusion  de  tous  les  éléments  qui  composent 
le  Dominion  ?  «  Au  profit  de  qui  se  fera-t-elle  ?  »  Cette 
fusion  n'est  d'ailleurs  opportune  pour  personne  ;  il  est 
de  l'intérêt  de  la  prospérité  commune  de  laisser  se  déve- 
lopper et  paix  et  parallèlement  les  deux  races,  suivant 
leurs  qualités  natives  et  leurs  vocations  différentes.  Ce 
serait  amoindrir  le  patrimoine  commun  que  de  sacrifier 
l'une  à  l'esprit  de  domination  de  l'autre. 

C'est  là  la  question  qui  revient  toujours,  en  matière 
icolaire  plus  qu'en  toute  autre. 

L'idée  centralisatrice  est  soutenue  surtout  par  l'influence 
anglaise,  tandis  qu'une  autonomie  accentuée  des  pro- 
vinces apparaît  aux  Canadiens  français  comme  l'une  des 
Conditions  de  leur  existence. 

Ceux-ci  n'ont  point  hâte  de  voir  se  constituer  trop  vite 
une  véritable  nationalité  canadienne.  Majorité  dans  l'Est, 
partout  ailleurs  perdus  dans  la  masse,  ils  ont  tout  intérêt 
à  conserver  aux  provinces  orientales  leur  autonomie  et 
leur  originalité.  Considérant  le  caractère  artificiel  de 
l'empire  britannique,  au  Canada  même  la  diversité  des 
intérêts  entre  l'Est,  le  Centre  et  l'Ouest,  ils  ne  sont  pas 
sans  tenir  compte  des  possibilités  lointaines  de  l'avenir. 


(1)  Boucher  de  la  Bruère.  «  Education  et  constitution.  »  Montréal, 
1904. 


CHAPITRE  IV. 

Du  Conseil  de  l'Instruction  publique  et  des 
Comités  scolaires. 

§  1.  —  Composition. 

Le  Conseil  de  l'Instruction  publique  n'est  pas  autre 
chose  que  la  réunion  des  deux  «  comités  scolaires  », 
catholique  et  protestant,  délibérant  en  commun. 

Le  comité  catholique  est  composé  de  la  manière  sui- 
vante. Tous  les  évêques  de  la  province  en  font  partie  de 
droit.  Ces  membres  sont  actuellement  au  nombre  de 
quinze.  Il  comprend  un  nombre  égal  de  laïcs,  tous 
nommés  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  à 
l'exception  d'un  seul  qui  est  désigné  par  sa  fonction  : 
le  Surintendant  de  l'Instruction  Publique.  Ce  sont  géné- 
ralement des  hommes  connus  comme  s'intéressant  aux 
questions  scolaires,  mais  non  des  professionnels  de 
l'enseignement.  La  plupart  appartiennent  aux  carrières 
libérales,  ou  à  la  politique.  Les  lois  ne  stipulant  aucune 
incompatibilité,  plusieurs  sont  membres  du  parlement, 
l'un  d'eux  est  même  actuellement  premier  ministre 
de  la  province.  Ces  nominations  sont  faites  sans  terme, 
et,  pratiquement,  à  vie,  quoique  révocables  en  principe. 
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Une  troisième  catégorie  de  membres,  qualifiés  par  la 
loi  «  membres  adjoints  »,  appartient  au  personnel  de 
l'enseignement.  Ils  sont  au  nombre  de  quatre:  deux  prê- 
tres, principaux  d'écoles  normales,  et  deux  laïcs,  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire,  habituellement 
inspecteurs  ou  directeurs  d'écoles.  Ils  sont  désignés  par 
le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  un  terme  n'excé- 
dant pas  trois  ans.  Ces  membres  adjoints  ont  été  établis 
par  un  amendement  apporté,  il  y  a  quelques  années,  à 
la  loi  organique  sur  l'enseignement  primaire  sous  l'effet 
d'une  double  tendance:  donner  au  comité  un  caractère 
plus  technique,  par  l'adjonction  de  professionnels  de 
l'enseignement,  et  assurer  plus  d'influence  au  gouverne- 
ment, par  la  création  de  membres  nommés  à  terme.  A 
ce  double  point  de  vue,  la  tentative  n'eut  qu'un  effet  fort 
limité.  D'une  part,  les  membres  adjoints  ne  constituent 
au  sein  du  comité  qu'une  bien  faible  minorité  et,  d'autre 
part,  le  renouvellement  de  leur  mandat  est  devenu  pres- 
qu'une  tradition.  Ils  ne  font  point  partie  du  conseil  de 
l'instruction  publique. 

Ce  comité  comprend  donc  toujours  un  nombre 
égal  d'ecclésiastiques  et  de  laïcs,  actuellement  dix-sept 
de  chaque  groupe.  Il  compte  toujours  deux  ou  trois 
Irlandais. 

Le  comité  protestant  se  compose  d'un  nombre  de 
membres  égal  au  nombre  des  membres  laïcs  du  comité 
catholique  (déduction  faite  des  membres  adjoints),  soit 
actuellement  quinze.  Il  y  a  un  membre  de  droit  :  le 
surintendant  de  l'instruction  publique.  Mais  la  loi  décide 
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que  le  surintendant  n'a  voix  délibérative  que  dans  le 
comité  de  sa  confession  religieuse.  Comme,  pratique- 
ment, il  est  toujours  catholique,  il  n'a  pas  droit  de  vote 
au  comité  protestant.  Les  autres  membres  sont  nommés 
par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil.  Ils  sont  recrutés 
dans  les  mêmes  carrières  que  les  membres  laïcs  du 
comité  catholique,  sauf  qu'on  trouve  parmi  eux  plusieurs 
professionnels  de  l'enseignement  et  quelques  membres 
du  clergé  protestant  :  l'évêque  protestant  de  Québec,  par 
exemple.  Le  gouvernement  suit  dans  ces  nominations 
l'impulsion  de  l'opinion  protestante. 

Ce  comité  comprend  en  outre  sept  membres  adjoints. 
Six  sont  nommés  par  cooptation  ;  le  septième  est  dési- 
gné par  l'Association  des  instituteurs  protestants.  Ces 
membres  adjoints  ne  sont  pas  nécessairement  des  pro- 
fessionnels ;  le  but  de  leur  création  n'est  pas  le  même 
que  pour  les  membres  adjoints  du  comité  catholique.  On 
a  simplement  voulu  éviter  que  tout  le  comité  fût  nommé 
directement  par  le  gouvernement. 

§  2.  —  Fonctionnement. 

Chaque  comité  nomme  lui-même  son  président  et  son 
secrétaire.  Ces  secrétaires  sont  des  fonctionnaires  de 
carrière  pris  au  dehors. 

La  réunion  des  comités  en  assemblée  plénière  forme 
le  Conseil  de  l'Instruction  publique.  Il  siège  sous  la 
présidence  du  surintendant,  assisté  des  deux  secré- 
taires des  comités  qui  opèrent  conjointement. 
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Les  deux  langues  officielles,  française  et  anglaise,  sont 
facultatives  à  toutes  les  réunions.  Cependant  le  comité 
catholique  emploie  surtout  le  Français,  le  comité  protes- 
tant, exclusivement  l'Anglais.  Les  publications  se  font  res- 
pectivement en  Français  pour  le  premier  eten  Anglais  pour 
le  second.  Au  conseil,  les  deux  langues  sont  utilisées  et 
la  présence  des  deux  secrétaires  assure  toujours  la  rédac- 
tion des  procès-verbaux  dans  les  deux  langues. 

Les  dépenses  nécessitées  par  le  fonctionnement  de 
ces  organismes  sont  payées  par  le  Département  de  l'In- 
struction publique. 

Ces  assemblées  jouissent  d'une  grande  latitude  pour 
régler  tous  les  détails  de  leur  fonctionnement.  Elles  font 
leur  règlement  d'ordre  intérieur.  Elles  fixent  leur  «  quo- 
rum »,  c'est  à  dire,  le  nombre  de  membres  requis  pour 
délibérer.  Elles  déterminent  la  date  et  la  durée  de  leurs 
sessions.  D'ailleurs,  outre  les  sessions  ordinaires,  des 
réunions  extraordinaires  peuvent  être  provoquées  par 
le  président  ou  par  le  surintendant,  soit  de  leur  pro- 
pre initiative,  soit  sur  demande  d'au  moins  deux 
membres. 

Les  votes  ont  lieu  à  la  simple  majorité  des  voix.  Le 
président  a  toujours  voix  prépondérante. 

Les  délégations  sont  permises  dans  une  large  mesure. 
Lesévêques  peuvent  se  faire  représenter  au  comité  catho- 
lique par  des  mandataires  de  leur  choix  qui  jouissent  de 
toutes  leurs  attributions.  Le  même  droit  est  accordé  aux 
autres  membres,  mais  ils  ne  peuvent  se  faire  représenter 
que  par  un  de  leurs  collègues  qui  vote  pour  eux.  Il  n'est 
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fait  que  fort  modérément  usage  de  cette  faculté  et  seule- 
ment à  titre  exceptionnel. 

En  cas  de  besoin,  chaque  assemblée  constitue  des  sous- 
comités  pour  lui  préparer  la  besogne  en  procédant  à  des 
travaux  spéciaux  ou  de  longue  haleine,  par  exemple: 
étude  d'un  amendement  qu'on  veut  proposer  à  la  légis- 
lature, révision  d'une  liste  d'ouvrages  classiques,  etc. 
Mais  ces  sous-comités,  bien  que  prévus  par  la  loi,  n'ont 
rien  de  permanent  ni  de  régulier  ;  leur  formation  est 
tout  empirique  et  occasionnelle. 

§  3.  —  Pouvoirs. 

Le  Conseil  de  l'Instruction  publique  ne  se  réunit  que 
pour  régler  des  questions  touchant  à  la  fois  les  intérêts 
scolaires  des  catholiques  et  ceux  des  protestants.  Ces 
occasions  sont  très  rares,  la  loi  tendant  précisément  à 
donner  aux  écoles  des  deux  confessions  une  organisa- 
tion distincte  et  à  supprimer  tout  point  de  friction  entre 
elles.  Il  se  passe  parfois  plusieurs  années  sans  que  le 
Conseil  ait  à  se  réunir  et  ses  sessions  ne  comptent 
d'ordinaire  qu'une  ou  deux  séances. 

Les  comités,  catholique  et  protestant,  siègent  donc 
séparément. 

Leurs  attributions  sont  identiques,  mais  la  compétence 
de  chacun  d'eux  ne  s'étend  qu'aux  écoles  de  sa  confes- 
sion religieuse.  Ces  attributions  sont  très  étendues.  Les 
deux  comités  constituent  la  base  essentielle  de  toute  l'or- 
ganisation  scolaire.  Ils  répondent   directement  à  l'idée 
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fondamentale  qui  a  inspiré  la  législateur  :  assurer  la 
maintien  dans  l'organisation  scolaire  du  dualisme^de 
races,  de  langues  et  de  religions  qui  caractérise  toute  la 
vie  nationale  ;  pour  cela,  éviter  qu'un  pouvoir  unique, 
émanation  de  la  majorité,  n'abuse  de  sa  force  pour 
imposer  à  tous  la  direction  voulue  par  la  plupart;  en  un 
mot,  soustraire  l'école  à  l'action  de  la  politique.  C'est 
pourquoi  il  n'y  a  point  de  ministère  de  l'instruction 
publique.  Les  chambres  ont  fait  délégation  des  pouvoirs 
en  matière  scolaire  à  des  organismes  indépendants,  qui 
n'émanent  point  d'elles,  ne  sont  point  responsables 
devant  elles,  et  dont  l'action  échappe  à  leur  contrôle 
immédiat.  Les  comités  scolaires,  loin  d'être  de  simples 
corps  consultatifs,  jouissent  d'une  autorité  propre  qu'ils 
tirent  directement  de  la  loi  organique  de  l'instruction 
publique.  Leur  mission  n'est  pas  limitée  à  quelques 
objets  spéciaux,  la  délégation  de  pouvoirs  qu'ils  ont  reçue 
a  une  portée  générale.  Ils  peuvent,  en  principe,  faire 
en  matière  d'administration,  «  tout  ce  qui,  en  général, 
«  se  rapporte  à  l'encouragement  et  à  l'avancement  de  l'in- 
«  struction  publique.  »  L'énumération  de  leurs  attribu- 
tions n'a  donc  pas  un  caractère  limitatif. 

Les  comités  n'ont  évidemment  aucun  pouvoir  légis- 
latif. A  ce  point  de  vue  leur  rôle  se  borne  à  suggérer  au 
parlement  des  avant-projets.  Nombre  d'amendements 
apportés  à  la  loi  scolaire  en  ces  dernières  années  n'ont 
pas  d'autre  origine. 

Mais  ils  ont  un   pouvoir  réglementaire  très  étendu. 

Ils  élaborent  entièrement  les  programmes  d'études  tant 
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des  écoles  primaires  que  des  écoles  normales,  ont  seuls 
qualité  pour  autoriser  l'emploi  des  livres  classiques, 
fixent  la  durée  de  Tannée  scolaire  et  les  jours  de  congé 
ou  de  vacances,  déterminent  les  conditions  de  capacité 
et  les  garanties  de  moralité  requises  pour  l'admission 
aux  charges  d'instituteurs  ou  d'inspecteurs.  Ils  règlent 
l'organisation  disciplinaire  des  écoles  :  droit  de  punition 
de  l'instituteur,  renvoi  des  élèves,  etc.;  de  même  aussi  les 
conditions  matérielles  d'installation  des  écoles  :  em- 
placements, cube  d'air,  etc. 

Ces  règlements,  obligatoires  pour  toutes  les  écoles 
publiques  de  la  confession  du  comité  qui  les  a  portés, 
se  trouvent  actuellement  consignés  dans  deux  brochures 
dites  «  Règlements  refondus  du  comité  catholique  du 
Conseil  de  l'Instruction  publique  »  et  «  School  Régula- 
tions of  the  Province  of  Québec  revised...  »  (1)  On  y  trouve 
des  dispositions  réglementaires  proprement  dites  à  la 
manière  de  nos  règlements  administratifs  et  aussi  des 
considérations  d'ordre  général,  par  exemple,  l'exposé 
d'une  méthode  pédagogique  et  de  ses  avantages,  à 
titre  de  direction  pour  l'instituteur. 

Les  comités  ont  des  attributions  contentieuses  et  disci- 
plinaires assez  vastes.  Ils  ont  le  droit  de  retirer  aux  insti- 
tuteurs le  bénéfice  de  leur  diplôme.  La  loi  exige  pour  cela 
une  enquête  et  une  procédure  contradictoires,  menées 
exclusivement  par  le  comité.  Pour  les  inspecteurs,  le 
comité  compétent  peut  «  recommander  »  leur  révocation 


(1)  Département  de    l'Instruction  publique  —  Québec. 
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au  lieutenant  gouverneur  en  conseil,  qui  reste  alors 
libre  de  sa  décision.  Mais  le  gouvernement  ne  peut  agir 
d'office.  Les  comités  connaissent  de  toute  infraction  des 
autorités  sous  leurs  ordres  à  la  loi  scolaire  ou  aux  règle- 
ments. Mais  leur  seule  sanction  réside  dans  le  droit  de 
retrait  des  subsides  gouvernementaux,  sanction  souvent 
inefficace,  car  les  écoles  vivent  surtout  des  taxes  locales. 
Aussi  a-t-on  vu  parfois  des  conflits  durer  plusieurs 
années  entre  le  comité  scolaire  et  Tune  ou  l'autre  muni- 
cipalité qui  s'obstinait,  par  exemple,  à  employer  des  livres 
non  autorisés.  Chaque  fois,  il  est  vrai,  l'autorité  locale 
a  fini  par  céder  ;  mais  il  faut  convenir  qu'en  droit,  pareils 
conflits  pouvaient  rester  sans  solution.  Dans  un  nombre 
de  cas  beaucoup  plus  fréquent,  le  comité  en  est  réduit  à 
fermer  les  yeux  sur  maintes  irrégularités  qu'excusent 
souvent,  il  est  vrai,  les  difficultés  venant  des  circonstan- 
ces. Jugeant  inutile  ou  dangereux  de  multiplier  ces  con- 
flits, il  préfère  attendre  un  changement  du  progrès  des 
idées  ou  de  l'influence  persuasive  de  l'inspecteur,  plutôt 
que  de  recourir  à  la  contrainte.  Sa  direction  est  donc, 
en  fait,  autant  affaire  d'influence  morale  que  d'autorité. 
Les  comités  connaissent  aussi  en  appel,  tant  au  point 
de  vue  de  la  légalité  que  de  l'opportunité  en  fait,  de  toutes 
les  décisions  du  surintendant  de  l'instruction  publique. 
Ils  règlent  eux-mêmes  la  procédure  en  cette  matière.  Le 
comité  catholique,  par  exemple,  a  décidé  que  l'appel  doit 
avoir  lieu  dans  les  quinze  jours  de  la  date  de  la  décision 
attaquée.  Il  se  fait  sous  forme  de  requête  écrite.  L'ap- 
pelant peut,  s'il  le  désire,  venir  en  personne  développer 
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ses  moyens  devant  le  comité.  De  son  côté,  le  surintendant 
répond  à  la  requête  introductive  par  la  production  des 
documents  qu'il  juge  de  nature  à  justifier  sa  conduite,  ou 
dont  le  comité  lui  demande  communication.  Il  peut  aussi 
comparaître  en  personne,  soit  sur  réquisition  du  comité, 
soit  volontairement.  Il  est  ou  non  confronté  avec  l'appe- 
lant, suivant  que  le  comité  en  décide.  Cette  procédure  n'a 
guère  l'occasion  d'être  appliquée  ;  on  administre  en 
douceur  et  les  conflits  sont  rares.  Quoique  la  forme  de 
cette  procédure  paraisse  indiquer  l'exercice  d'une  juridic- 
tion contentieuse,  le  pouvoir  de  juger  en  appel  les 
décisions  du  surintendant  n'a  point,  en  réalité,  semblable 
caractère.  Ainsi  que  nous  le  verrons,  en  effet,  le  surinten- 
dant ne  constitue  point  une  autorité  essentiellement  dis- 
tincte du  comité.  Il  est  l'agent  exécutif  du  comité,  il  doit 
en  toute  chose  s'inspirer  de  sa  direction  ;  le  droit  d'appel 
au  comité  n'est  que  la  garantie  de  ces  principes.  La  déci- 
sion par  laquelle  le  comité  rapporte  une  mesure  prise  par 
le  surintendant  ressemble  donc  moins  à  l'acte  d'une  juri- 
diction administrative  qui  règle  un  conflit,  qu'à  celui  d'un 
supérieur  hiérarchique  qui  rapporterait  une  mesure  prise 
par  un  de  ses  subordonnés. 

Le  pouvoir  des  comités  est  soumis  à  quelques  restric- 
tions en  droit  et  en  fait. 

Le  surintendant  de  l'instruction  publique,  seul  agent 
d'exécution  de  leurs  décisions,  est  nommé  par  le  gouver- 
nement et,  en  principe,  révocable  par  lui,  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  d'exemple  que  pareil  droit  ait  été  exercé. 

Toutes  les  décisions  des  comités  ou  du  conseil  sont 
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sujettes  à  approbation  de  la  part  du  gouvernement,  sauf 
cependant  celles  qui  concernent  le  choix  des  livres.  En 
pratique,  le  gouvernement  ne  refuse  jamais  son  approba- 
tion. La  loi  Ta  d'ailleurs  si  bien  considérée  comme  la  règle 
générale  qu'en  dépit  de  son  nom,  elle  en  a  fait  plutôt 
une  sorte  de  droit  de  veto  dont  l'exercice  est,  par  essence, 
exceptionnel.  L'approbation  ne  nécessite  aucune  forma- 
lité ;  elle  est  présumée  chaque  fois  que  le  gouvernement 
ne  fait  pas  opposition.  L'exercice  de  ce  droit  serait  diffi- 
cile. Le  gouvernement  peut  forcer  le  comité  à  retirer  sa 
décision,  mais  il  ne  peut  l'obliger  à  en  prendre  une  autre; 
un  conflit  pourrait  donc  arrêter  le  fonctionnement  de  la 
machine  administrative.  D'autre  part,  la  composition 
même  des  comités  donnerait  au  conflit  un  retentissement 
considérable  sur  l'opinion. 

Une  autre  restriction  aux  pouvoirs  des  comités  résulte 
des  faits.  Leurs  membres  ne  sont  pas  fonctionnaires,  ils 
ont  d'autres  occupations  ;  leurs  réunions  sont  rares.  Ainsi, 
en  l'année  scolaire  1908-1909,  la  dernière  pour  laquelles 
ces  renseignements  ont  été  publiés,  il  y  eut  sept  séances 
pour  le  comité  catholique  et  quatre  pour  le  comité  pro- 
testant. Encore  compte-t-on  pour  deux  séances  les  jour- 
nées où  l'on  siège  matin  et  soir.  Évidemment,  il  faut 
ajouter  à  ces  travaux  ceux  des  sous-comités,  qui  peuvent 
se  poursuivre  même  à  défaut  de  réunions.  Mais  c'est 
malgré  tout  fort  peu  de  chose.  Le  surintendant  tire  de 
pareille  situation  une  réelle  indépendance  vis  à  vis  des 
comités.  Il  semble  d'ailleurs  que  ce  soit  un  peu  là  ce  que 
le  législateur  a  voulu.  Tandis  que  la  loi  attribue  exprès- 
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sèment  aux  comités  le  pouvoir  de  faire  des  règlements, 
de  surveiller  leur  application,  elle  attribue  «  au  surinten- 
dant »  la  plupart  des  autres  pouvoirs  en  matière  scolaire. 
En  droit  strict,  pareille  distinction  n'a  pas  de  sens.  Puis- 
que le  surintendant  doit  en  tout  suivre  les  instructions  du 
comité,  qu'il  est  son  agent  d'exécution,  tous  les  pouvoirs 
attribués  au  surintendant  le  sont  en  principe  aux  comités. 
Mais,  en  s'exprimant  comme  il  l'a  fait,  le  législateur  a 
prévu  et  voulu  ce  que  la  force  des  choses  allait  fatalement 
produire  :  laisser  aux  comités,  corps  nombreux  et  d'ordi- 
naire absorbés  pas  d'autres  soucis,  la  direction  générale 
et  le  contrôle,  et  donner  au  surintendant,  organe  unique 
et  fonctionnaire  de  carrière,  l'administration  proprement 
dite.  Cette  volonté  du  législateur  de  laisser  une  large 
autonomie  au  surintendant  se  manifeste  encore  par  la 
manière  dont  il  a  organisé  le  droit  de  contrôle  du  comité. 
Ce  contrôle  s'exerce  en  quelque  sorte  de  façon  négative  : 
le  comité  peut  rapporter,  soit  d'office,  soit  sur  appel  de 
tout  intéressé,  les  décisions  du  surintendant.  Mais  jus- 
que-là, la  décision  reste  valable  sans  aucun  contre-seing 
ou  autre  forme  matérielle  d'approbation. 

Une  dernière  restriction  au  pouvoir  des  comités  con- 
siste dans  les  pouvoirs  du  parlement.  La  loi  organique 
sur  l'enseignement  primaire  n'a  point  le  caractère  d'une 
loi  constitutionelle.  Si  le  parlement  décide,  à  la  majorité 
ordinaire  des  voix,  d'accorder  des  subsides  au  gouverne- 
ment et  de  les  lui  laisser  distribuer,  de  créer  un  établis- 
sement d'instruction  et  de  le  soutenir,  le  tout  en  dehors 
d'une  intervention  et  d'un  contrôle  quelconque  des  comi- 
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tés,  il  fait  une  chose  en  contradiction  avec  le  reste  du  sys- 
tème, mais  parfaitement  légale.  Tous  les  ministères  ont 
obtenu  des  lois  de  ce  genre,  plus  au  moins  suivant  que 
le  ministère  en  général  et,  en  particulier,  le  secrétaire  de 
la  province,  auquel  ces  attributions  sont  spécialement 
confiées,  s'intéressent  plus  ou  moins  aux  choses  de  l'in- 
struction, ou  encore  suivant  qu'ils  sont  «  moins  ou  plus  » 
partisans  du  système  qui  consiste  à  laisser  l'instruction 
publique  en  dehors  du  mécanisme  parlementaire  et  de 
l'influence  gouvernementale.  De  là,  en  marge  du  plan 
primitif  de  la  loi  organique  sur  l'enseignement  public, 
toute  une  série  d'annexés  ajoutées  d'année  en  année, 
empiriquement,  au  bâtiment  principal  et  qui,  dans  un 
temps  donné,  pourraient  acquérir  une  telle  importance 
qu'un  remaniement  général,  dans  un  sens  ou  dans  l'autre, 
mais  suivant  un  nouveau  plan  d'ensemble,  deviendrait 
nécessaire.  C'est  la  crainte  des  uns  et  l'espoir  des  autres. 


CHAPITRE  V. 
Du  Département  de  PInstruction  Publique. 

§  1.  —  Caractère  et  Composition. 

L'expression  «  département  »  ne  doit  pas  s'entendre  ici 
dans  le  sens  d'un  département  ministériel.  Il  n'y  a  aucune 
analogie,  puisque  le  chef  de  ce  département  n'est  point  un 
ministre  responsable  devant  le  parlement. 

Le  département  se  compose  du  Surintendant  de  l'In- 
struction Publique  et  de  deux  Secrétaires,  plus  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  subalternes  ayant  plutôt  rang 
de  commis. 

§  2.  —  Les  Secrétaires. 

Les  deux  secrétaires  ne  sont  autres  que  les  secrétaires 
des  deux  comités  scolaires.  Nous  avons  vu  qu'ils  sont 
nommés  par  ces  comités  eux-mêmes.  Ce  sont  toujours 
des  professionnels  de  l'enseignement,  inspecteurs  par 
exemple.  Leurs  attributions  sont  plus  importantes  que 
leur  nom  ne  semble  l'indiquer.  Nous  les  qualifierions 
plutôt  de  directeurs  généraux.  Ils  sont,  dit  la  loi,  les  sous- 
chefs  du   département.  L'expression  est  exacte  et  corres- 
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pond  d'ailleurs  au  système  :  il  était  naturel  de  placer 
sous  le  surintendant  deux  fonctionnaires  dont  chacun 
aurait  plus  spécialement  sous  son  contrôle  l'une  des 
deux  organisations  scolaires,  celle  de  sa  confession  reli- 
gieuse. Par  leur  mode  de  nomination,  ils  donnent  aussi 
plus  d'équilibre  au  système.  Le  surintendant,  agent  exé- 
cutif des  comités,  est  nommé  non  par  eux,  mais  par  le 
gouvernement,  et  les  comités  ne  disposent  à  son  égard 
d'aucune  sanction  légale.  La  loi  leur  accorde  une  com- 
pensation en  leur  laissant  la  nomination  des  deux 
fonctionnaires  qui  sont  à  leur  tour  les  principaux  agents 
du  surintendant. 

Le  surintendant  se  décharge  sur  eux  de  beaucoup  de 
ses  attributions.  En  son  absence,  leur  autorité  va  jusqu'à 
la  suspension  des  fonctionnaires  sous  leurs  ordres.  Enfin, 
en  cas  d'absence  ou  de  maladie  prolongée  du  surinten- 
dant, celui-ci  peut  faire  à  l'un  d'eux  délégation  de  ses< 
pouvoirs. 

§  3.  Le  Surintendant. 

Le  surintendant  est,  comme  nous  l'avons  vu,  nommé 
par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil.  C'est  un  per- 
sonnage considérable,  ayant  exercé  de  hautes  fonctions 
politiques  :  ancien  ministre,  ancien  président  de  la  cham- 
bre, parlementaire  en  vue.  Par  conséquent  aussi  un  homme 
d'âge.  Pratiquement  il  est  nommé  à  vie.  Il  jouit  d'un  trai- 
tement important  fixé  par  la  loi  organique  de  l'Instruction 
publique.  Le  but  visé  à  été  d'en  faire  un  homme  indépen- 
dant de  toute  influence  politique. 
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Trois  remarques  caractérisent  sa  situation. 

Il  est  l'agent  exécutif  du  conseil  de  l'instruction  pu- 
blique et  de  ses  comités.  Comme  tel  il  est  soumis  à 
leur  direction  et  tous  ses  actes  peuvent  être  rapportés 
par  eux. 

Il  est  l'organe  de  communication  entre  le  conseil  ou  ses 
comités  et  le  gouvernement. 

A  l'égard  du  gouvernement  sa  situation  est  mal  définie. 
11  est  nommé  par  le  gouvernement  et,  en  principe,  révo- 
cable par  lui.  Le  gouvernement  est  donc,  de  l'avis  général, 
responsable  de  ses  actes.  Un  acte  du  surintendant  pour- 
rait, par  exemple,  donner  lieu  à  une  interpellation.  Mais  il 
est  évident  qu'elle  ne  serait  guère  efficace.  Le  gouvernement 
pourrait  toujours  invoquer  l'antonomie  du  surintendant 
et,  surtout,  celle  des  comités  dont  il  suit  les  instructions. 
Si  l'on  insiste,  le  gouvernement  pourra  toujours  mettre  la 
chambre  dans  l'alternative  d'une  fin  de  non  recevoir  ou 
d'une  révocation.  De  demi-mesures,  le  gouvernement  n'en 
peut  prendre.  La  situation  strictement  légale  semble  donc 
exclusive  de  rapports  constants  entre  les  ministres  et  le 
surintendant.  Cependant  la  pratique  contraire  s'est  établie 
et  le  contact  est  continuel.  Le  secrétaire  de  la  province  a 
de  fréquentes  conversations  avec  le  département  de  l'in- 
struction publique.  Il  exprime  des  désirs  qui  ont  leur 
poids.  Il  n'y  a  pas  de  conflits.  L'usage,  les  précédents, 
servent  de  guides  à  ces  relations.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  cette  situation  est  vague  et  qu'un  surintendant 
de  l'instruction  publique  un  peu  volontaire  et  entreprenant 
pourrait  se  trouver  à  l'étroit  entre  les  comités  et  le  ministre. 
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La  fonction  suppose  peut  être  plus  de  tact  et  de  modé- 
ration que  de  besoin  d'action. 

Le  pouvoir  essentiel  du  surintendant  consiste  dans  la 
proposition  et  la  distribution  des  fonds  votés  par  la 
législature  pour  l'enseignement.  La  proposition  se  fait 
sous  forme  écrite  ;  le  secrétaire  de  la  province  la  dépose 
sans  commentaires  au  parlement.  Elle  ne  constitue  pas 
un  véritable  budget  de  l'instruction  publique,  qui  varie 
chaque  année  suivant  les  dépenses  à  faire  et  dont  chaque 
poste  correspond  à  une  destination  particulière.  Pareil 
budget  demanderait  à  être  défendu  par  un  ministre.  Au 
contraire,  la  plupart  des  allocations  accordées  au  surin- 
tendant sont  réparties  sous  deux  ou  trois  rubriques  telles 
que:  «  fonds  des  écoles  publiques  »,  «  fonds  des  muni- 
cipalités pauvres  »  etc.  Le  chiffre  de  chacune  d'elles  est 
déterminé  globalement;  il  reste  parfois  le  même  plusieurs 
années  de  suite.  La  principale,  le  fonds  des  écoles  pu- 
bliques, par  exemple,  est  restée  fixée  à  160,000  piastres  (1) 
de  1887  à  1908,  puis  elle  est  passée  à  210,000.  C'est  en 
somme  une  question  de  générosité  de  la  part  du  parle- 
ment. La  plupart  de  ces  allocations  ont  le  caractère  de 
simples  subsides.  Les  fonds  sont  remis  en  bloc  au 
surintendant,  suivant  les  proportions  déterminées  par  la 
loi,  parfois  complétée  par  les  règlements  des  comités.  Ces 
dispositions  se  ramènent  ordinairement  à  ceci  :  assurer  le 
partage  des  fonds  au  prorata  des  populations  catholique 
et  protestante  de  la  province,  ou  encore,  du  nombre  des 


(1)  La  piastre  ou  dollar  canadien  vaut  environ  5  fr.  20 
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élèves.  Mais  nous  verrons  plus  loin  que  les  détails  d'ap- 
plication de  ce  principe  varient. 

Ce  travail  de  distribution  est  donc,  en  quelque  sorte, 
tout  matériel  et  ne  prête  pas  à  l'arbitraire  de  la  part  du 
surintendant.  Il  constitue  cependant  la  sanction  de  son 
autorité.  Le  surintendant  peut,  en  effet,  suspendre  le  paie- 
ment de  l'allocation  aux  municipalités  scolaires  et  à  tous 
établissements  d'éducation  qui  refusent  de  tenir  compte 
de  ses  instructions,  ou  n'observent  pas  les  lois  et  règle- 
ments. Presque  tous  ces  cas  sont  déterminés  par  la  loi  : 
usage  de  livres  non  autorisés,  défaut  de  faire  rapport 
au  surintendant,  négligence  des  municipalités  à  percevoir 
les  taxes  locales,  etc.  Mais  l'énumération  n'est  pas  limi- 
tative. La  décision  du  surintendant  à  cet  égard,  comme 
en  toute  autre  matière,  est  sans  recours  en  dehors  de 
l'appel  au  comité. 

Au  point  de  vue  de  l'observation  des  lois  et  règle- 
ments par  les  autorités  scolaires,  le  Surintendant  a  un 
pouvoir  général  d'impulsion  et  de  contrôle.  Il  porte  les. 
lois  et  règlements  à  la  connaissance  des  intéressés  et 
veille  à  leur  application.  Il  insistera,  par  exemple,  pour 
décider  la  construction  d'une  école  là  où  le  besoin  s'en 
fait  sentir,  proposera  des  plans  conformes  aux  règlements, 
donnera  ou  refusera  son  approbation  à  ceux  qui  lui 
seraient  soumis.  Il  vérifie  les  comptes  des  municipalités 
et  des  établissements  d'instruction  subsidiés.  C'est  en 
vue  de  l'exercice  de  ce  droit  que  chaque  année  il  lui  est 
fait  rapport  par  chacun  d'eux. 

Son   autorisation  est  requise   pour  certaines   déroga- 


—  49  — 

tions  au  droit  commun  :  exemptions  de  taxes  scolaires 
à  certains  contribuables,  par  exemple,  ou  encore  pour 
certains  actes  administratifs  jugés  graves,  tels  que  l'em- 
prunt hypothécaire  par  une  municipalité. 

Il  est  investi  d'un  droit  permanent  d'enquête,  com- 
prenant le  droit  de  citer  et  d'assermenter  les  témoins, 
d'exiger  des  particuliers  et  des  autorités  sous  son  con- 
trôle la  production  des  pièces  et  documents,  d'entendre, 
contradictoirement  s'il  le  juge  bon,  les  contribuables  et 
l'autorité  dont  l'acte  donne  lieu  à  réclamation,  de  juger 
et  de  recouvrer  les  frais  de  la  partie  condamnée.  Il  peut 
faire  délégation  de  ce  droit  d'enquête.  Cette  procédure 
n'est  guère  utilisée.  Dans  la  plupart  des  cas  une  simple 
enquête  administrative,  telle  que  nous  la  concevons  chez 
nous,  suffit  à  éclairer  le  Surintendant. 

Le  Surintendant  a  enfin  la  mission  générale  d'encou- 
rager et  de  promouvoir  l'instruction  et  peut  faire  pour 
cela  les  actes  les  plus  divers  :  envoyer  une  mission  d'é- 
tude à  l'étranger,  créer  un  musée,  faire  dresser  des  statis- 
tiques et  les  publier,  le  tout  de  sa  propre  initiative,  sauf  l'ob- 
tention des  crédits  nécessaires  et  le  contrôle  des  comités. 

Chaque  année  il  fait  rapport  à  la  législature  sur  sa 
gestion  et  la  situation  générale  de  l'enseignement.  Le 
rapport    est  présenté   par  le  secrétaire  de  la  province. 

Comme  on  le  voit,  le  Surintendant  a,  en  somme,  les 
attributions  d'un  ministre  de  l'instruction  publique  chez 
nous,  sauf  le  pouvoir  réglementaire  qui  est  réservé  aux 
comités,  sauf  encore  et  surtout  qu'il  n'est  pas  mi- 
nistre,  c'est   à   dire,  responsable   devant  le  parlement. 


CHAPITRE  VI. 
Des     Inspecteurs. 

Les  inspecteurs  constituent  le  principal  lien  entre  le 
département  de  l'instruction  publique  et  les  autorités 
locales. 

Ils  sont  sous  la  dépendance  exclusive  du  Surintendant. 
On  s'attendrait  dès  lors  à  voir  leur  nomination  confite 
au  surintendant  ou  aux  comités.  Elle  leur  a  pourtant  été 
retirée  depuis  quelques  années  pour  être  confiée  au  gou- 
vernement. Ce  changement,  qui  n'était  évidemment  pas 
conforme  à  la  logique  du  système,  a  été  introduit  sous  la 
poussée  momentanée  de  certaines  tendances  centralisa- 
trices. Il  n'a  d'ailleurs  que  peu  d'importance,  étant  don- 
nées les  règles  auxquelles  la  loi  subordonne  le  choix 
d'un  inspecteur. 

Pour  être  nommé  inspecteur  d'écoles,  il  faut  être  titu- 
laire d'un  diplôme  d'instituteur  du  degré  intermédiaire 
ou  supérieur,  avoir  enseigné  pendant  cinq  ans  et  ne  pas 
avoir  quitté  l'enseignement  depuis  plus  de  cinq  ans.  Il 
faut  enfin  avoir  passé  l'examen  de  candidat  inspecteur. 

On  voit  donc  que  le  choix  du  gouvernement  ne  peut 
tomber  que  sur  des  sujets  ayant  déjà  donné  au  comité 
et  au  surintendant  de   sérieuses  garanties  :  ils  ont   dû 
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passer  l'examen  d'instituteur  dont  le  programme  et  les 
conditions  sont  fixés  par  le  comité,  ils  ont  dû  enseigner 
pendant  plusieurs  années  sous  le  contrôle  du  surinten- 
dant, enfin  ils  ont  dû  passer  l'examen  de  candidat  in- 
specteur devant  des  examinateurs  nommés  par  le  comité 
scolaire  et  opérant  conformément  à  ses  règlements  et  pro- 
grammes. Inutile  d'ajouter  que  tout  le  corps  des  inspec- 
teurs est  double  :  catholiques  d'une  part,  protestants  de 
l'autre,  correspondant  à  la  même  division  déjà  exposée 
plus  haut. 

Les  inspecteurs  sont  tous  laïques. 

Ils  ont  l'obligation  de  visiter  toutes  les  écoles  de  leur 
district  d'inspection  au  moins  une  fois  l'an.  La  tendance 
est  même  de  doubler  le  nombre  de  ces  visites.  Mais, 
pour  les  districts  ruraux,  le  nombre  des  inspecteurs  et 
les  ressources  dont  ils  disposent  paraissent  encore  in- 
suffisants pour  assurer  ce  résultat.  Un  inspecteur  a  géné- 
ralement à  visiter  une  trentaine  de  municipalités  sco- 
laires, comprenant  souvent  cent  cinquante  écoles  et  même 
davantage.  Les  distances  d'une  municipalité  à  l'autre 
sont  fort  grandes,  les  chemins  impraticables  une  partie  de 
l'année,  et,  dans  une  même  paroisse,  la  distance  entre 
écoles  est  couramment  de  quatre  ou  cinq  kilomètres  et 
plus.  L'inspecteur  touche  en  moyenne  un  traitement  de 
1000  piastres  sur  lequel  il  doit  prélever  ses  frais  de 
voyages  qui  absorbent  facilement  la  moitié  du  traite- 
ment. Ce  qui  reste  ne  dépasse  guère  le  salaire  d'un  ouvrier. 
Il  n'est  donc  pas  question,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
de  pouvoir  doubler  effectivement  le  nombre  des  visites. 
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L'inspection  porte  sur  l'enseignement  et  la  discipline 
des  écoles,  sur  la  gestion  financière  et  le  fonctionnement 
des  municipalités  scolaires.  C'est  d'ordinaire  l'inspecteur 
qui  propose  au  surintendant  la  sanction  du  retrait  des 
subsides,  c'est  lui  également  qui  propose  les  primes  d'en- 
couragement :  primes  aux  municipalités  scolaires  les  plus 
méritantes,  aux  maîtres  qui  se  sont  distingués  par  leur 
zèle,  etc. 

Leur  mission  est  très  importante  et  très  délicate.  Ils  ont 
à  tenir  compte  des  difficultés  inhérentes  au  milieu  :  dis- 
tances, climat,  manque  d'entrain  de  beaucoup  de  popula- 
tions pour  l'instruction,  manque  de  ressources  de  beaucoup 
de  municipalités.  Ils  ont  à  tenir  compte  aussi  de  la  très 
grande  autonomie  des  autorités  locales  et  de  l'absence  de 
moyen  de  contrainte  suffisant.  Ils  ont  donc  surtout  une 
mission  d'encouragement,  de  persuasion,  d'éducation  de 
l'esprit  public.  C'est  par  cette  voie  qu'ils  obtiennent 
généralement  ce  que  des  mesures  d'autorité  seraient 
impuissantes  à  produire  :  construction  d'une  école,  amé- 
lioration d'un  mobilier,  augmentation  d'un  traitement. 

Ils  ont  aussi  pour  mission  de  donner  une  fois  l'an 
une  conférence  pédagogique  aux  instituteurs  et  institu- 
trices de  leur  district.  Ces  conférences  durent  deux  jours. 
Elles  sont  fort  utiles  comme  moyen  de  suppléer  au 
manque  de  formation  du  personnel  enseignant.  Mais 
la  difficulté  des  communications  et  les  frais  de  voyage 
empêchent  une  forte  proportion  des  intéressés  de  s'y 
rendre. 

C'est  le  gouvernement  qui  révoque  le  inspecteurs.  Mais 
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il  ne  peut  le  faire  que  sur  la  proposition  du  comité  com- 
pétent. Ce  comité  lui-même  ne  prend  semblable  décision 
qu'après  une  enquête  et  une  procédure  contradic- 
toires. 


CHAPITRE  VII 
Des  autorités  locales. 

§  1.  —  Des  municipalités  scolaires. 

L'unité  administrative  en  matière  scolaire  est  la  muni- 
cipalité scolaire. 

Elle  ne  coïncide  pas,  en  principe,  avec  les  autres  sub- 
divisions administratives  :  commune,  paroisse,  village. 
Cependant,  dans  les  campagnes,  le  territoire  du  «  vil- 
lage »  et  de  la  «  paroisse  »  correspondent  souvent  chacun 
à  celui  d'une  municipalité  scolaire.  Parfois  la  paroisse  en 
comprend  plusieurs.  Certaines  villes  :  Québec,  Sherbroke, 
Richmond  et  la  partie  de  Montréal  correspondant  à  l'an- 
cienne ville  sont  respectivement  constituées  en  municipa- 
lités scolaires  uniques  et  sont  dotées  d'un  régime  spécial 
sous  le  nom  de  «  cités  ». 

Les  municipalités  comprennent  un  nombre  variable 
d'écoles.  Une  municipalité  de  village,  par  exemple,  ren- 
fermant une  population  souvent  assez  nombreuse,  mais 
bien  groupée,  ne  comprendra  d'ordinaire  qu'une  école, 
ou  mieux  deux  écoles  :  une  de  garçons  et  une  de  filles, 
que  l'on  divisera  en  plusieurs  classes,  si  le  nombre  des 
enfants  l'exige.  Une  municipalité  de  paroisse,  dont  la 
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population  est  plus  clairsemée,  sera  obligée  de  multi- 
plier ses  écoles  pour  éviter  aux  enfants  de  trop  longs 
trajets  à  l'aller  et  au  retour,  surtout  par  les  rigoureux 
temps  d'hiver.  Leurs  écoles  sont  établies  sous  l'empire 
de  cette  double  préoccupation  :  ne  pas  imposer  aux 
enfants  un  parcours  de  plus  de  trois  milles  (1)  pour  venir 
à  l'école  et  ne  pas  créer  d'écoles  contenant  moins  de 
vingt  élèves,  ni  plus  de  cinquante  par  classe.  Ces  règles 
expriment  d'ailleurs  souvent  un  idéal  plutôt  qu'une  réa- 
lité. Parfois  les  distances  sont  beaucoup  plus  longues, 
mais  on  organise  par  soumission  le  transport  des  enfants 
en  voiture.  Le  système  est  peu  usité  ;  il  est  trop  coûteux. 
La  municipalité  de  paroisse  établira  donc  deux  ou  trois 
écoles  par  «  rang  »,  toutes  écoles,  non  seulement  mixtes, 
mais  ne  comprenant  qu'une  classe  et  un  maître.  Elle 
arrivera  ainsi  facilement  à  un  total  de  cinq,  dix  et  même 
quinze  écoles.  Inutile  de  souligner  la  difficulté  résultant 
de  cette  simple  situation  des  lieux. 

Les  municipalités  se  subdivisent  en  arrondissements 
scolaires.  Aucun  arrondissement  ne  doit  avoir  plus  de 
cinq  milles  de  côté.  Vingt  pères  de  famille  peuvent  de- 
mander la  création  d'un  arrondissement.  La  municipalité 
doit  établir  une  école  pour  les  enfants  de  chacune  de  ces 
subdivisions.  Toutefois  elle  peut  la  supprimer,  si  la 
présence  moyenne  annuelle  des  élèves  n'atteint  pas  dix. 
Les  élèves  d'un  arrondissement  ne  peuvent  fréquenter 
l'école  d'un  autre  arrondissement  sans  l'autorisation  de 


(1)  Le  mille  terrestre  anglais  —  1609  mètres. 
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la  municipalité.  On  voit  donc  qu'en  principe,  l'arron- 
dissement est  le  territoire  sur  lequel  une  école  recrute 
ses  élèves.  Mais  cette  notion  n'est  plus  absolue,  car  il 
arrive,  par  exemple,  quand  la  population  est  assez  dense, 
qu'un  arrondissement  compte  plusieurs  écoles  ;  il  arrive 
même,  par  contre,  dans  le  cas  de  suppression  d'école 
que  nous  venons  de  citer,  qu'un  arrondissement  n'ait 
pas  d'école.  Les  enfants  fréquentent  alors  l'école  d'un 
des  arrondissements  voisins  à  leur  choix.  Cette  division 
présente  aussi  un  intérêt  pour  la  levée  de  certaines  taxes. 
Les  cités,  villes  ou  villages  constitués  en  municipalités 
distinctes  ne  sont  pas  assujettis  à  cette  division  et  ne 
forment  habituellement  qu'un  arrondissement  unique. 

La  création  de  nouvelles  circonscriptions  administratives 
ou  les  changements  à  leurs  limites  sont  relativement  fré- 
quents dans  un  pays  neuf,  encore  en  voie  de  peuplement. 
La  loi  a  prévu  la  question  comme  suit  pour  les  subdivi- 
sions qui  nous  occupent. 

La  création  des  municipalités  ou  les  changements  à 
leurs  limites  sont  décidés  par  le  gouvernement,  mais  seu- 
lement sur  la  proposition  du  surintendant  qui,  lui-même, 
ne  peut  agir  qu'à  la  demande  des  intéressés.  Pareille  de- 
mande doit  faire  l'objet  d'une  certaine  publicité  au  journal 
officiel  pour  permettre  à  la  contradiction  de  se  produire. 
La  décision  finale  ne  sort  ses  effets  qu'au  1er  Juillet  qui 
suit  sa  date,  ceci  en  vue  de  faire  coïncider  avec  les  élections 
annuelles  l'établissement  des  nouvelles  autorités  et  d'as- 
surer ainsi  une  durée  normale  aux  mandats,  comme 
aussi  de  laisser  s'achever  sous  l'ancien  régime  l'année 


—  57  — 

financière  en  cours.  La  décision  est  publiée  au  journal 
officiel. 

En  cas  de  démembrement  d'une  municipalité,  l'actif 
et  le  passif  se  partagent  au  prorata  de  la  propriété  fon- 
cière c'est  à  dire  suivant  la  base  même  qui  sert  à  la 
levée  des  taxes.  En  cas  de  disparition  d'une  municipalité 
par  voix  d'annexion,  il  importe  de  ne  pas  mêler  deux 
situations  financières  dont  l'une  serait  prospère  et  l'autre 
obérée.  Sur  demande  de  cinq  contribuables  intéressés, 
faite  dans  les  six  mois  de  la  date  de  la  publication  de 
l'arrêté  de  dissolution  au  journal  officiel,  le  Surintendant 
nomme  un  délégué  chargé  de  faire  enquête.  Si  l'enquête 
lui  paraît  avoir  démontré  le  bien  fondé  de  la  demande,  il 
décide  que  la  municipalité  abolie  sera  réputée  continuer  à 
exister  pour  sa  liquidation.  Les  autorités  municipales 
restent  en  fonction  et  continuent  à  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  l'exécution  de  la  sentence  du  surintendant. 
Ils  continuent,  par  exemple,  à  lever  des  taxes  pour  le 
paiement  de  telle  partie  de  la  dette  municipale  que  le 
surintendant  aura  décidé.  Cette  situation  ne  préjudicie 
d'ailleurs  pas  aux  droits  des  nouvelles  autorités  scolaires 
qui,  de  leur  côté,  perçoivent  leurs  taxes  pour  la  continua- 
tion du  fonctionnement  des  écoles  sur  tout  le  territoire  de 
la  municipalité  nouvelle.  Chaque  année  les  autorités  de 
la  municipalité  abolie  font  rapport  au  surintendant  sur 
leur  gestion.  Quand  le  snrintendant  juge  la  mission  des 
liquidateurs  terminée,  il  les  décharge  de  leurs  fonctions 
par  un  dernier  avis  publié  au  journal  officiel. 

La  création  des  arrondissements  et  les  modifications  à 
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leurs  limites  sont  d.e  la  compétence  exclusive  de  la  muni- 
cipalité scolaire. 

§  2.  —  Des  municipalité  dissidentes. 

Lorsque  la  population  d'une  municipalité  est  homogène 
au  point  de  vue  de  la  confession  religieuse,  le  système 
déjà  esquissé  ne  donne  lieu  à  aucune  difficulté.  La  mu- 
nicipalité est  mise  sous  le  contrôle  du  comité  catholique 
ou  du  comité  protestant  suivant  le  cas,  elle  est  inspectée 
et  visitée  exclusivement  par  des  autorités  de  sa  confession, 
elle  se  donne  naturellement  aussi,  par  voie  d'élection,  des 
autorités  locales  de   sa   religion. 

C'est  le  cas  pour  la  plupart  des  campagnes,  qui 
sont  exclusivement  catholiques. 

Mais  si  la  population  renferme  une  minorité  ayant  une 
religion  différente  de  celle  de  la  masse,  il  est  évidemment 
impossible  de  la  soumettre  à  des  autorités  scolaires  se 
réclamant  d'une  confession  différente  de  la  sienne.  La  loi 
règle  la  difficulté  en  mettant  à  la  disposition  delà  minorité 
les  différents  moyens  que  voici. 

Le  premier  n'est,  pratiquement,  à  la  portée  que  d'une 
minorité  assez  nombreuse  et  assez  bien  groupée  pour 
pouvoir  utiliser  et  entretenir  une  école.  «  Un  nombre 
«  quelconque  de  propriétaires,  occupants,  locataires 
«  ou  contribuables,  professant  une  croyance  religieuse 
«  différente  de  celle  de  la  majorité  des  contribuables  de 
«  la  municipalité  »  signent  un  «  avis  de  dissidence»,  dans 
lequel  ils  déclarent  vouloir  se  soustraire  à  l'autorité  de 
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la  municipalité  scolaire  existante  pour  en  former  une  dis- 
stincte.  Cet  avis  est  rédigé  en  trois  exemplaires.  L'un  est 
envoyé  en  surintendant,  un  autre  est  signifié  à  la  mu- 
nicipalité scolaire  déjà  existante,  le  troisième  est  con- 
servé pour  les  archives  de  la  municipalité  à  créer. 
Ces.  formalités  doivent  être  accomplies  avant  le  premier 
Mai  Toutes  choses  restent  ensuite  en  état  jusqu'au 
lr  Juillet,  époque  des  élections  annuelles.  A  cette  date, 
ceux  des  signataires  de  l'avis  de  dissidence  qui 
sont  électeurs  procèdent  à  une  élection  distincte  et  se 
nomment  des  autorités  scolaires  de  leur  choix.  11  existe 
dès  lors  une  municipalité  scolaire  nouvelle,  dite  de  dis- 
sidents, et  qui  étend  son  autorité  à  tous  les  signataires 
de  l'avis  de  dissidence.  Elle  est  sous  le  contrôle  du 
comité  de  sa  confession  religieuse  et  rentre  ainsi  dans 
l'organisation  de  son  choix.  Les  deux  municipalités, 
l'ancienne  et  la  nouvelle,  ont  le  même  territoire,  mais  à 
part  cela  elles  n'ont  plus  rien  de  commun.  L'actif  et  le 
passif  de  l'ancienne  sont  partagés  au  prorata  de  la  va- 
leur de  la  propriété  foncière  de  la  majorité  d'une  part, 
des  dissidents  de  l'autre.  Toutefois  les  dissidents  pour- 
ront encore  être  taxés  par  l'ancienne  municipalité  pen- 
dant six  mois  à  dater  de  la  signification  de  l'avis  de 
dissidence,  mais  seulement  pourle  paiement  des  dépenses 
déjà  engagées. 

On  voit  qu'aucune  espèce  de  limite  légale  n'est  mise 
au  droit  de  créer  une  municipalité  dissidente.  Pour  en 
prendre  l'initiative,  aucune  condition  spéciale  n'est 
requise;  il   n'est  même  pas  nécessaire  d'être  père  de 
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famille  ou  d'être  électeur,  il  suffit  d'être  majeur  et  d'ha- 
biter le  territoire  de  la  municipalité,  ou  d'y  avoir  des 
propriétés.  Une  fois  la  déclaration  de  dissidence  faite, 
aucune  autorisation  ou  approbation  n'est  requise,  la 
minorité  prend  son  droit  et  en  use  à  sa  guise. 

Mais  l'exercice  de  pareil  droit  peut  subir  cependant 
des  limitations  de  fait.  Il  suppose  l'existence  sur  le  terri- 
toire de  la  même  municipalité  scolaire  d'un  nombre  de 
dissidents  suffisant,  non  seulement  pour  créer,  mais  pour 
soutenir  une  école.  Dans  le  cas  contraire,  ce  droit  est 
illusoire. 

Aussi  le  procédé  que  nous  venons  d'indiquer  offre-t-il 
une  variante.  La  loi  permet  à  tous  les  dissidents  épars 
sur  tout  le  territoire  d'une  paroisse,  ou  d'un  canton  com- 
prenant deux  ou  plusieurs  municipalités  scolaires  de  la 
croyance  de  la  majorité,  de  constituer  une  municipalité 
dissidente,  unique  pour  toute  cette  paroisse  ou  tout  ce 
canton.  On  suit  la  même  procédure  que  dans  le  cas  pré- 
cédent, mais  l'avis  de  dissidence  est  signifié  à  toutes 
les  municipalités  intéressées. 

Ce  système,  lui  non  plus,  n'est  pas  applicable  par- 
tout. Il  suppose  une  population  dissidente  peu  dense, 
ne  pouvant  créer  que  relativement  peu  d'écoles  eu  égard 
à  l'étendue  du  territoire.  Les  enfants  ont  alors  parfois 
à  parcourir  des  distances  trop  grandes. 

La  loi  met  le  moyen  suivant  à  la  disposition  des 
minorités  trop  peu  nombreuses  pour  s'organiser  soli- 
dement, mais  qui  ont  dans  leur  voisinage  une  munici- 
palité de  leur  confession  religieuse  déjà  prospère. 
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Ils  peuvent  créer  une  municipalité  dissidente  comme 
dans  les  cas  précédents,  puis  faire  alliance  avec  la  muni- 
cipalité voisine,  si,  bien  entendu,  celle-ci  y  consent. 
Cette  union  peut  se  faire  de  deux  manières.  Elle  peut 
être  complète  :  la  municipalité  qui  demande  l'union 
verse  son  patrimoine  dans  la  caisse  de  sa  voisine  et  se 
laisse  taxer  par  elle.  Virtuellement,  c'est  l'annexion.  L'u- 
nion peut  être  moins  radicale  :  la  municipalité  qui  de- 
mande l'union  obtient  le  droit  d'envoyer  ses  enfants 
dans  les  écoles  de  sa  voisine,  mais  elle  conserve  son 
autonomie.  Elle  perçoit  ses  taxes  elle-même  et  sous  sa  res- 
ponsabilité ;  puis  elle  en  verse  le  montant  dans  la  caisse 
de  sa  voisine  soixante  jours  après  qu'elles  sont  devenues 
exigibles.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  d'union,  les  taxes 
doivent  être  les  mêmes  pour  les  deux  municipalités.  Ces 
unions  peuvent  être  révoquées  par  le  surintendant  sur 
demande  de  l'une  des  deux  municipalités  et  après  une 
certaine  publicité  au  journal  officiel. 

Les  membres  d'une  minorité  peuvent  également  pro- 
fiter à  titre  individuel  de  la  présence  d'une  école  de  leur 
confession  dans  leur  voisinage.  Tout  chef  de  famille 
ayant  des  enfants  en  âge  d'école  et  qui  ne  trouve  pas 
dans  sa  municipalité  d'école  dissidente,  peut  envoyer 
ses  enfants  à  l'école  de  sa  confession  d'une  municipalité 
voisine.  Il  lui  suffit  de  faire  une  déclaration  écrite  en 
triple  exemplaire,  comme  pour  l'avis  de  dissidence.  A 
partir  du  1er  Juillet  suivant  il  cessera  de  payer  ses  taxes 
à  la  municipalité  dans  laquelle  il  est  domicilié  et  il  les 
paiera  désormais  à  la  municipalité  où  il  envoie  ses  enfants^ 
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Il  reste  évidemment  des  cas  où,  par  la  force  des  choses, 
toutes  ces  garanties  sont  inefficaces.  C'est  celui  où  la 
minorité  est  trop  peu  nombreuse  pour  entretenir  une 
école  et  où,  d'autre  part,  il  n'existe  point  dans  un  rayon 
suffisamment  court  d'autres  groupes  de  la  même  confession 
religieuse  aveclesquels  elle  puisses'entendre.  Il  ne  lui  reste 
alors  d'autre  alternative  que  d'organiser  un  enseignement 
libre  —  chose  en  général  impossible  là  où  les  ressources 
font  défaut  pour  organiser  un  enseignement  public  — 
ou  d'envoyer  les  enfants  dissidents  aux  écoles  de  la 
majorité  —  écoles  dont  l'enseignement  confessionnel  est 
en  opposition  avec  leurs  croyances.  Mais  on  ne  voit  pas 
ce  que  la  loi  aurait  pu  faire  pour  éviter  cet  inconvénient. 
Ajoutons  que  ces  cas  sont  assez  rares.  Les  adhérents 
d'une  même  religion  forment  généralement  des  groupes 
d'une  certaine  importance.  Enfin,  nous  verrons  que,  dans 
de  pareils  cas,  toutes  les  atténuations  possibles  sont 
apportées  au  principe  de  la  confessionnalité  de  l'école 
en  ce  qui  concerne  les  enfants  dissidents. 

Voyons  comment  se  fait,  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  scolaire,  la  répartition  de  la  population  entre 
catholiques,  d'une  part,  et  protestants,  de  l'autre. 

Tous  les  habitants  de  la  municipalité  sont  présumés 
appartenir  à  la  même  confession  que  la  majorité,  sauf 
ceux  qui  se  sont  formellement  déclarés  dissidents,  soit 
dans  l'avis  de  dissidence  dont  nous  avons  parlé,  soit  par 
une  adhésion  postérieure  à  cet  avis  et  qui,  comme 
celui-ci,  doit  être  faite  par  écrit,  en  triplicata,  et  adressée 
aux  mêmes  autorités.  Le  classement  n'a  d'ailleurs  rien 
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de  définitif,  car  on  peut  à  tout  instant  revenir  sur  sa 
décision  en  observant  les  mêmes  formalités.  La  seule 
restriction  est  que  toutes  ces  déclarations  doivent  parve- 
nir à  destination  le  1er  Mai  et  qu'elles  ne  sortent  leurs 
effets  que  le  1er  Juillet. 

Mais  comment  détermine-t-on  quelle  confession  reli- 
gieuse est  majorité?  Dans  la  plupart  des  cas  la  question 
ne  se  pose  plus  aujourd'hui.  Il  a  été  admis  à  l'origine 
de  l'application  du  système  que,  dans  telle  municipalité, 
telle  confession  est  majorité,  et  cet  état  de  choses  a 
perduré  sans  soulever  de  contestation.  Mais  la  question 
se  pose  encore  dans  deux  cas  :  quand  une  nouvelle 
municipalité  est  créée,  et  quand,  dans  une  municipalité 
déjà  existante,  les  dissidents  prétendent  que  la  majorité 
a  changé.  Dans  le  premier  cas  il  y  a  à  juger  une  simple 
question  de  fait  qui  est  de  la  compétence  du  surin- 
tendant, sauf  appel  devant  le  conseil  de  l'Instruction 
publique.  Le  litige  peut,  il  est  vrai,  prêter  à  erreur, 
mais,  comme  on  va  le  voir,  pareille  erreur  na  pour- 
rait prévaloir  plus  d'un  an  contre  la  volonté  de 
la  majorité  réelle.  Au  bout  d'un  an,  en  effet,  on  pourra 
de  nouveau  poser  la  question  sur  la  base  d'un  change- 
ment de  majorité  ;  c'est  précisément  le  second  des  cas 
que  nous  signalions  tantôt.  Le  changement  de  majorité 
se  constate  par  une  simple  comparaison  des  listes  élec- 
torales ;  cette  base  est  conforme  à  la  volonté  générale, 
puisqu'en  somme  figurent  sur  la  liste  dissidente  tous  les 
électeurs  qui  l'ont  bien  voulu.  Le  groupe  dissident  qui 
5e  voit  ainsi  devenu  le  plus  nombreux  en  donne,  avant 
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le  1er  Mai,  avis  en  triplicata  aux  autorités  que  l'on  sait, 
et,  sans  autre  formalité,  les  dissidents  se  trouvent  au  1er 
Juillet  suivant  constitués  en  majorité.  L'ancienne  majorité 
pourra,  si  elle  le  veut,  se  constituer  en  municipalité 
dissidente  en  donnant,  avant  le  15  Juin,  avis  dans  la 
forme  que  l'on  sait  ;  au  1er  Juillet  cet  avis  sort  ses  effets 
et  l'inversion  est  complète.  L'intérêt  qu'il  y  a  pour 
chaque  groupe  à  se  faire  reconnaître  majorité,  consiste 
dans  la  présomption  en  vertu  de  laquelle  tout  individu 
qui  n'a  pas  fait  déclaration  de  dissidence  est  considéré 
comme  appartenant  à  la  majorité.  Celle-ci  bénéficie  donc 
de  la  masse  des  indifférents.  La  majorité  seule  pourra  les 
taxer,  s'ils  sont  contribuables,  toucher  l'écolage  de  leurs 
enfants,  s'ils  sont  pères  de  famille.  D'ailleurs,  il  ne  faudrait 
pas  exagérer  l'importance  de  cet  avantage  ;  les  indifférents 
sont  d'autant  moins  nombreux  que  la  question  religieuse 
coïncide  généralement  avec  la  question  de  races;  presque 
tous  les  intéressés  tiennent  à  opter. 

Il  y  a  cependant  une  catégorie  de  contribuables  qui 
sont,  en  quelque  sorte  par  essence,  indifférents  aux 
questions  doctrinales.  Ce  sont  les  sociétés  commerciales: 
compagnies  de  chemins  de  fer,  banques,  lignes  de  navi- 
gation, etc.  On  qualifie  même  pour  ce  motif  leurs  biens 
imposables  de  «  propriété  neutre  ».  Jusqu'en  ces  der- 
nières années  ces  biens  étaient  soumis  au  droit  com- 
mun en  matière  de  taxes  scolaires.  A  défaut  d'une  dé- 
claration de  dissidence  du  conseil  d'administration,  ils 
étaient  considérés  comme  imposables  par  la  majorité.  En 
pratique,  la  plupart  de  ces  compagnies  optaient  pour  la 
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municipalité  catholique,  parce  que  les  taxes  prélevées  par 
celle-ci  étaient  moins  fortes  que  celles  exigées  par  la 
municipalité  protestante.  De  là  un  assez  vif  mécontentement 
chez  les  protestants.  Ils  faisaient  observer  que  ces  com- 
pagnies, comme  presque  toutes  les  grandes  entreprises 
industrielles  ou  commerciales, appartiennent  àdes anglais, 
c'est-à-dire,  en  règle  générale,  à  des  protestants,  et  qu'il 
était  dans  l'ordre  des  choses  d'empêcher  qu'elles  ne 
puissent  se  soustraire  aux  taxes  scolaires  de  leurs  core- 
ligionnaires pour  payer  celles  des  catholiques.  Les  catho- 
liques répondaient  à  cela  que  ces  compagnies  n'étaient 
pas  seulement  soutenues  par  les  capitaux,  qui  sont  an- 
glais, mais  encore  par  tout  le  personnel,  qui  est  géné- 
ralement français,  et  que,  dans  ces  conditions,  il  n'y 
avait  aucune  raison  de  sortir  du  droit  commun.  On  finit 
par  arriver  à  une  solution  transactionnelle.  La  question 
fut  soulevée  par  le  comité  protestant  au  conseil  de  l'in- 
struction publique.  La  discussion  aboutit  à  un  projet 
d'amendement  adopté  ensuite  par  les  chambres  et  aux 
termes  duquel  toutes  les  sociétés  commerciales,  ayant 
un  patrimoine  distinct  de  celui  de  leurs  membres  et  étran- 
gères par  leur  but  à  toute  idée  confessionnelle  —  ceci 
pourrait  exclure  par  exemple  un  journal  — ,  pourront 
être  taxées  à  la  fois  par  la  municipalité  dissidente  et  par 
celle  de  la  majorité.  Le  total  des  deux  taxes  ne  pourra 
dépasser  le  montant  de  la  taxe  qui  serait  perçue  sur  une 
propriété  ordinaire.  Il  sera  réparti  entre  les  deux  munici- 
palités proportionnellement  au  nombre  des  élèves  fré- 
quentant les  écoles  de  chacune  d'elles.  Nous  verrons 
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plus  loin,  à  propos  de  la  perception  des  taxes,  les  détails 
d'application.  Ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune  con- 
testation. 

La  solution  de  cette  question  de  la  propriété  neutre 
nous  fournit  un  exemple,  à  la  fois,  d'un  des  rares  cas 
où  le  conseil  de  l'instruction  publique  ait  eu  à  se  réunir, 
et  de  l'esprit  qui  préside  à  ses  décisions.  Il  est  certes  res- 
marquable  que  pareille  décision,  dont  l'importance  était 
considérable,  ait  été  prise  par  une  assemblée  composée, 
en  forte  majorité,  de  membres  appartenant  à  la  confes- 
sion intéressée  au  maintien  du  droit  commun.  Bien  qu'elle 
paraisse  définitivement  réglée,  cette  question  de  la  pro- 
priété neutre  soulève  encore  souvent  des  controverses. 
Les  protestants  ne  sont  pas  tous  résignés  à  laisser  échap- 
per une  partie  des  taxes  qu'ils  considèrent  comme  leur 
revenant  en  totalité.  Nombre  de  catholiques,  au  con- 
traire, estiment  que  l'on  a  trop  sacrifié  à  un  désir  de  con- 
ciliation. 

Il  fallait  éviter  que  la  faculté  de  se  déclarer  dissident 
ne  devînt  un  moyen  pour  les  contribuables  d'échapper  à 
toute  taxe  scolaire.  Aussi  la  loi  décide-t-elle  que,  quand 
une  municipalité  dissidente  laisse  s'écouler  plus  d'un 
an,  à  dater  de  sa  création,  sans  ouvrir  et  entretenir  une 
école,  et  ne  prend  aucune  mesure  à  cet  effet,  elle  peut 
être  supprimée.  On  suit  pour  cela  la  procédure  ordi- 
naire en  matière  de  modifications  aux  circonscriptions 
scolaires  :  demande  des  intéressés  —  dans  l'espèce  la 
municipalité  de  la  majorité —  recommandation  du  surin- 
tendant, décision  du  lieutenant  gouverneur  en  conseil. 
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Cette  mesure  est  précédée,  de  trois  mois  au  moins,  d'un 
avertissement  publié  au  journal  officiel.  Une  fois  prise, 
elle  est  portée  à  la  connaissance  des  intéressés  par  le 
même  procédé.  Les  dissidents  rentrent  alors  sous  l'auto- 
rité de  la  municipalité  dont  ils  ont  voulu  sortir  et  sont 
assujettis  à  lui  payer  toutes  les  taxes  levées  en  leur 
absence.  Ils  ne  restent,  d'ailleurs,  pas  privés  pour  l'avenir 
du  droit  de  faire  dissidence  et  peuvent,  au  contraire, 
renouveler  leur  tentative  après  un  an. 

§  3.  —  Des  Commissaires  et  des  Syndics. 

Les  municipalités  scolaires  ordinaires  sont  administrées 
par  cinq  «  commissaires  d'écoles  »,  les  municipalités 
dissidentes  par  trois  «  syndics  d'écoles.  »  A  part  leur 
nombre  et  leur  nom,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire 
entre  les  commissaires  et  les  syndics. 

Ils  sont  élus  par  les  propriétaires  de  biens  fonds  ou 
de  bâtiments  construits  sur  le  fonds  d'autrui.  Ce  dernier 
cas  est  spécialement  prévu  par  la  loi,  parce  que  fréquent 
dans  un  pays  où  l'on  bâtit  en  bois. 

La  réalisation  de  cette  condition  ne  se  constate  que 
par  l'inscription  au  rôle  d'évaluation  qui  sert  de  base 
à  la  perception  des  taxes  scolaires. 

Aux  propriétaires  on  assimile  les  maris  de  proprié- 
taires. Il  n'y  a  d'autre  condition  d'âge  que  la  majorité. 

Les  conditions  d'éligibilité  sont  les  mêmes  que  celles 
de  l'électorat.  Mais  il  est  fait  exception  en  faveur  des  mi- 
nistres du  culte  qui  desservent  le  territoire  de  la  muni- 
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cipalité  scolaire.  De  plus,  il  faut  savoir   lire  et   écrire. 

Il  est  superflu  de  rappeler  que  les  municipalités 
scolaires  ordinaires  et  dissidentes,  même  existant  sur 
le  même  territoire,  ont  chacune  leur  corps  électoral 
distinct  et  qu'on  ne  peut  voter  à  la  fois  pour  les  commis- 
saires et  les  syndics. 

Ce  corps  électoral  est  composé  de  façon  fort  démo- 
cratique dans  les  campagnes,  où  presque  tous  les  habi- 
tants sont  propriétaires.  Mais  dans  les  villes,  où  les 
ouvriers  sont  pour  la  plupart  simples  locataires,  il  n'en 
est  plus  de  même.  On  défend  cependant  le  système  en 
disant  qu'il  correspond  exactement  au  système  de  répar- 
tition des  taxes  scolaires  et  qu'il  est  donc  conforme 
à  l'esprit  traditionnel  de  la  législation  anglaise  :  c'est  à 
qui  paie  l'impôt  à  le  consentir.  On  répond  à  cela  que, 
dans  la  matière  qui  nous  occupe,  le  père  de  famille  a 
un  titre  au  moins  égal  à  celui  du  contribuable  à  l'exer- 
cice du  droit  électoral.  Toutefois  la  question  n'est  pas 
encore  sortie  du  domaine  de  la  controverse  et  elle  ne 
passionne  pas  l'opinion.  La  raison  en  paraît  être  que, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  dans  la  plupart  des  grandes 
villes  les  commissions  scolaires  son  nommés  en  vertu 
de  chartes  spéciales  et  par  un  procédé  différent  de  l'é- 
lection directe,  de  telle  sorte  que  la  question  y  présente 
moins  d'intérêt  pratique. 

Les  élections  ont  lieu  tous  les  ans  le  premier  lundi 
de  juillet  à  10  heures  du  matin  ou,  en  cas  d'empêche- 
ment, un  autre  lundi  du  même  mois. 

Les  électeurs  sont  convoqués  par  le  secrétaire  trésorier 
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de  la  municipalité  scolaire,  ou,  à  son  défaut,  par  le 
président  des  commissaires  ou  syndics,  ou  par  le  plus 
ancien  d'entre  eux.  Si  l'élection  est  la  première  qui  ait 
lieu  dans  la  municipalité,  la  convocation  se  fait  par  le 
juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  par  trois  propriétaires.  Les 
convocations  se  font  au  moins  sept  jours  francs  à 
l'avance,  sous  forme  «  d'avis  public  »,  c'est-à-dire  par  voie 
d'affichage  et  de  proclamation  par  un  crieur  public. 

Le  président  de  l'assemblée  électorale  est  nommé  par 
les  commissaires  ou  syndics.  Il  y  a  incompatibilité  pour 
ceux  d'entre  eux  qui  sont  soumis  à  réélection.  A  défaut  de 
nomination  régulière  d'un  président,  le  secrétaire  trésorier 
de  la  municipalité  doit  en  faire  les  fonctions.  Si  l'élection 
est  la  première  qui  ait  lieu  dans  la  municipalité,  l'assem- 
blée nomme  elle-même  son  président. 

La  séance  ouverte,  la  première  heure  est  réservée  aux 
présentations  de  candidats.  Elles  se  font,  verbalement  ou 
par  écrit,  par  deux  électeurs  au  moins. 

La  première  heure  expirée,  si  les  candidats  présentés 
ne  dépassent  pas  le  nombre  de  sièges  vacants,  ils  sont 
proclamés  élus.  Dans  le  cas  contraire  on  procède  au  vote. 
Chaque  électeur  peut  voter  pour  autant  de  candidats 
qu'il  y  a  de  commissaires  ou  de  syndics  à  élire.  Le  vote 
se  fait  à  haute  voix,  sur  interpellation  du  président,  et 
est  aussitôt  consigné  au  procès  verbal.  La  liste  d'électeurs 
que  suit  le  président  n'est  autre  que  celle  des  inscrits  au 
rôle  d'évaluation  dont  nous  avons  déjà  parlé.  Si  plusieurs 
candidats  obtiennent  le  même  nombre  de  voix,  le 
président  doit  voter  pour  l'un  d'eux.  A  cinq  heures,  le 
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président  clôture  les  opérations  et  signe  le  procès  verbal. 

Il  proclame  les  candidats  élus  dans  l'ordre  indiqué 
par  le  nombre  des  voix  qu'ils  ont  obtenues.  Dans  les  huit 
jours  il  en  avise  les  élus  et  fait  rapport  au  surintendant. 
Aucun  minimum  de  voix  n'est  exigé  pour  être  élu. 
Comme  d'ailleurs  le  vote  n'est  pas  obligatoire,  il  arrive 
que  des  candidats  soient  nommés  par  un  nombre  infime 
d'électeurs,  surtout  dans  certaines  municipalités  rurales 
où  la  population  ne  prend  pas  un  intérêt  passionné  à 
la  chose. 

La  loi  a  même  prévu  le  cas  où  aucun  électeur  ne  se 
présenterait  pour  voter.  Le  président  doit  alors  clôturer 
la  séance  une  heure  après  l'expiration  du  temps  fixé  pour 
les  présentations  de  candidats.  Le  secrétaire  trésorier  doit 
en  informer  dans  les  trois  jours  le  surintendant,  comme 
d'ailleurs  aussi  de  tout  cas  où  l'élection  n'aurait  pas  eu 
lieu,  pour  n'importe  quel  motif,  dans  les  délais  légaux. 
Les  commissaires  ou  syndics  sont  alors  nommés  par  le 
gouvernement,  sur  la  proposition  du  surintendant. 

Elu  ou  nommé  d'office,  le  commissaire  ou  le  syndic 
est  tenu  d'accepter  la  charge  et  de  l'exercer  pendant 
toute  la  durée  du  mandat.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle 
que  pour  les  ministres  du  culte,  les  personnes  âgées  de 
plus  de  soixante  ans  et  celles  qui  sont  sorties  de  charge 
depuis  moins  de  quatre  ans. 

Toutes  ces  dispositions  résultent  expressément  de  la 
loi.  On  voit  que  la  préoccupation  du  législateur  a  été 
d'empêcher  à  tout  prix  qu'une  municipalité  pût  être  pri- 
vée de  son  bureau  de  commissaires  ou  de  syndics,  et  de 
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prévoir  tous  les  cas  possibles  dans  lesquels  les  circon- 
stances ou  l'indifférence  de  la  population  auraient  pu 
créer  cet  inconvénient. 

On  critique  la  publicité  du  vote.  Une  proposition 
d'amendement  à  la  loi,  dans  le  sens  du  scrutin  secret,  a 
été  faite  en  1909  au  comité  protestant.  Ce  changement 
n'est  peut-être  pas  souhaitable.  Il  nécessiterait  des  bulle- 
tins imprimés  à  l'avance  et  portant  les  noms  des  candi- 
dats, seul  moyen  d'assurer  efficacement  le  secret,  seul 
moyen  aussi  d'opérer  dans  un  pays  où  une  partie  assez 
importante  de  la  population  adulte  est  encore  illettrée. 
Les  présentations  de  candidats  devraient  donc  se  faire  à 
l'avance,  elles  seraient  moins  faciles  et  moins  nombreu- 
ses. Le  système  actuel  a  le  grand  avantage  d'une  extrê- 
me simplicité.  La  publicité  du  vote  n'est  d'ailleurs  pas 
un  si  grand  inconvénient,  étant  données  les  circonstances. 
LIne  répartition  plus  égale  que  chez  nous  de  la  richesse 
publique  diminue  les  chances  de  corruption  électorale, 
du  moins  entre  habitants  d'une  municipalité  rurale.  Les 
rapports  sont  marqués  de  plus  d'indépendance  et  moins 
compliqués  de  coteries  que  dans  nos  villages  :  il  y  a  plus 
d'espace,  moins  de  contact  entre  les  gens  et  les  intérêts. 
Enfin,  les  compétitions  ne  sont  pas  fort  vives  dans  une 
matière  dont  on  a  précisément  écarté  les  questions 
doctrinales  et  les  conflits  de  races. 

Quant  à  l'obligation  du  vote,  elle  constituerait  sans 
doute  une  idéal,  mais  il  n'en  est  pas  du  tout  ques- 
tion. L'esprit  de  la  population  est  hostile  à  la  con- 
trainte. C'est  plutôt  du  progrès  des  idées  qu'on  attend 
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une  participation  plus  générale  des  intéressés  aux  opéra- 
tions électorales. 

Les  contestations  d'élection  sont  de  deux  sortes.  Les 
unes  peuvent  surgir  au  cours  de  l'élection  :  on  peut  sou- 
tenir qu'une  des  personnes  interpellées  par  le  président 
n'a  pas  le  droit  de  voter.  Dans  ce  cas,  sur  demande 
d'un  des  électeurs  présents  ou  d'un  des  candidats, 
comme  aussi  sur  l'ordre  spontané  du  président,  le  ser- 
ment peut  être  déféré  à  l'électeur,  dont  le  droit  est  con- 
testé, sur  la  question  de  savoir  s'il  est  ou  non  habile  à 
voter.  Il  n'est  admis  au  vote  que  moyennant  ce  serment. 
Acte  est  pris  du  tout  au  procès-verbal.  Le  faux  serment 
expose  à  une  sanction  pénale.  Les  autres  contestations 
peuvent  surgir  après  l'élection.  Elles  portent  sur  tout  vice 
pouvant  entacher  l'élection,  à  l'exception  du  cas  précé- 
dent, c'est  à  dire  du  vice  qui  proviendrait  de  l'inaptitude 
à  voter  de  l'un  ou  l'autre  électeur  ayant  d'ailleurs  la 
capacité  légale  ordinaire.  Elles  sont  jugées  par  les  tribu- 
naux. Elles  sont  introduites  dans  les  quinze  jours 
de  la  date  de  l'élection,  sur  requête  signée  par  un 
candidat  ou  cinq  électeurs.  Les  parties  doivent  fournir 
caution  pour  les  frais.  La  cause  est  instruite  comme  une 
affaire  ordinaire  ;  au  besoin  le  juge  ordonne  une  enquête. 
Le  jugement  doit  être  rendu  dans  un  délai  rigoureuse- 
ment déterminé.  Il  peut  confirmer  l'élection,  déclarer  élu 
un  autre  candidat  que  celui  d'abord  proclamé,  ou  encore 
annuler  l'élection.  Dans  ce  dernier  cas  le  tribunal  ordonne 
une  nouvelle  élection,  en  fixe  la  date  entre  le  quinzième 
et  le  vingtième  jour  de  la  date  du  jugement,  et  nomme 
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une  personne  de  son  choix  pour  la  présider.  Le  ou  les 
commissaires  ou  syndics  élus  lors  de  cette  nouvelle 
élection  achèvent  le  mandat  en  cours. 

La  durée  des  mandats  est  de  trois  ans.  Ceux  des  com- 
missaires se  renouvellent  à  raison  de  deux  par  an  pen- 
dant deux  ans  de  suite  et  d'un  seul  la  troisième  année  ; 
ceux  des  syndics,  à  raison  d'un  par  an.  Quand  une  nou- 
velle municipalité  est  érigée  et  que,  par  conséquent,  tous 
les  mandats  ont  le  même  point  de  départ,  le  sort  désigne 
ceux  des  titulaires  qui  sortiront  de  charge  les  deux  pre- 
mières années. 

Outre  les  sorties  régulières  de  charge  à  l'expiration 
du  mandat,  il  peut  se  produire  des  vacances,  par  exem- 
ple par  décès,  démission  légitime,  changement  de  domi- 
cile, ou  encore  en  cas  d'empêchement  d'agir  pendant 
trois  mois  consécutifs  pour  cause  d'absence  ou  de  mala- 
die. La  vacance  pour  cause  de  maladie  se  constate  par 
un  certificat  de  médecin  attesté  sous  serment  devant  un 
juge  de  paix  et  remis  au  secrétaire  trésorier.  Quelle  que 
soit  la  cause  de  la  vacance  d'une  charge,  le  nouveau 
titulaire  est  nommé  par  les  commissaires  ou  syndics 
eux-mêmes.  Ils  doivent  procéder  à  cette  formalité  dans 
les  trente  jours  de  la  vacance  et  le  secrétaire  trésorier 
doit  en  informer  le  surintendant  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent.  Passé  ces  délais,  le  lieutenant  gouverneur  en 
conseil  peut  faire  lui-même  la  nomination  sur  la  propo- 
sition du  surintendant.  Le  nouveau  titulaire  achève  le 
mandat  en  cours. 

Les  commissaires   ou   syndics  se  réunissent  obliga- 
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toirement  chaque  année  le  premier  lundi  qui  suit  la 
signification  aux  nouveaux  titulaires  de  leur  nomination. 
Ils  nomment  à  cette  première  réunion  leur  président  et, 
s'il  y  a  lieu,  leur  secrétaire  trésorier.  Si  cette  formalité 
n'est  pas  observée  à  la  première  réunion  ou  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent,  le  lieutenant  gouverneur 
en  conseil  peut  faire  lui-même  les  nominations  sur  la 
proposition  du  surintendant.  Il  n'y  a  pas  de  vice-prési- 
dent. En  cas  d'empêchement  du  président  en  titre,  on 
nomme  l'un  des  membres  président  temporaire. 

Outre  la  séance  d'ouverture  de  la  session  annuelle, 
la  commission  se  réunit  sur  l'initiative  du  président,  prise 
soit  d'office,  soit  à  la  demande  de  deux  commissaires, 
d'un  syndic  ou  de  cinq  contribuables.  Les  convocations 
sont  envoyées  à  chaque  membre,  personnellement,  parle 
secrétaire  trésorier.  Mais  nul  ne  peut  se  prévaloir  du 
défaut  de  convocation  à  une  séance  à  laquelle  il  a 
assisté. 

Les  séances  sont  publiques,  sauf  la  faculté  du  huis-clos 
pour  les  délibérations  ayant  un  caractère  personnel. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres 
présents.  Il  n'y  a  pas  de  minimum  de  membres  requis 
pour  pouvoir  délibérer.  Le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  parité  de  voix  et  il  est  obligé  d'en  user. 

Les  procès-verbaux  sont  tenus  dans  un  registre 
ad  hoc.  Ils  sont  signés  par  celui  qui  préside  et  par  le 
secrétaire-trésorier. 
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§  4.  —  Des  Secrétaires-Trésoriers. 

Chaque  municipalité  scolaire  nomme  son  secrétaire- 
trésorier. 

C'est  un  agent  rétribué. 

Ses  fonctions  sont  en  partie  indiquées  par  son  nom. 
Il  rédige  les  procès-verbaux  des  séances  ;  il  a  la  garde 
des  archives  et  des  registres  ;  il  délivre  des  expéditions 
authentiques.  Il  perçoit  et  garde  les  fonds.  Il  paie  sur 
mandat  de  la  commission  ;  la  signature  du  président  suffit 
cependant  pour  les  sommes  ne  dépassant  pas  dix  pias- 
tres. Il  peut  aussi  payer  sans  mandat  les  sommes  dues 
en  vertu  de  la  loi  ou  des  règlements,  mais  c'est  sous  sa 
responsabilité. 

Ses  livres  décomptes  et  ses  registres  doivent  être  com- 
muniqués sans  déplacement  à  quiconque  en  fait  la 
demande.  Il  doit,  sur  demande,  en  délivrer  des  copies 
moyennant  une  rétribution  de  tant  par  mot.  Toutes  ces 
archives  sont  donc  publiques. 

Il  rend  chaque  année  ses  comptes  à  la  commission 
qui  les  fait  examiner  par  deux  vérificateurs  assermentés. 
Il  fait  ensuite  un  tableau  résumé  qu'il  publie  par  voie 
d'affiches  et  qu'il  soumet,  huit  jours  après  cette  publica- 
tion, à  l'assemblée  des  électeurs  convoquée  comme  l'on 
sait.  Les  comptes  peuvent  d'ailleurs  toujours  être  immé- 
diatement vérifiés  sur  l'ordre  de  la  municipalité  ou  à  la 
demande  de  cinq  contribuables,  et  cette  vérification  peut 
remonter  jusqu'à  cinq  ans  en  arrière.  Le  réclamant  paiera 
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éventuellement  les  irais  de  son  intervention  mal  fondée. 
En  cas  de  contestation  sur  le  résultat  d'une  vérification, 
l'affaire  est  jugée  par  les  tribunaux  ordinaires  et  le 
secrétaire-trésorier  condamné  éventuellement  à  payer  le 
déficit  qui  lui  est  imputable. 

Il  est  tenu  de  fournir  caution  à  son  entrée  en  charge. 
Notons  cette  particularité  qu'outre  la  caution  ordinaire, 
la  loi  admet  la  garantie  résultant  d'une  police  d'assu- 
rance. 

§  5.  —  Des  Pouvoirs  des  Commissaires  ou  Syndics. 

I.  Pouvoirs  concernant  les  contributions  scolaires. 
Les  contributions  scolaires  se  subdivisent  en  deux  caté- 
gories :  les  «  taxes  »    et  la  «  rétribution  mensuelle.  » 

A.  Les  Taxes.  —  Les  taxes  sont  «  ordinaires  »  ou 
«  spéciales.  »  Les  premières  ont  un  caractère  annuel  et 
pourvoient  aux  dépenses  normales  et  courantes  :  salaire 
de  l'instituteur,  achats  de  livres,  etc.  Les  secondes  sont 
justifiées  par  des  nécessités  extraordinaires  :  construction 
d'une  école,  paiement  immédiat  d'une  dette  en  suite 
d'une  condamnation  judiciaire,  etc.  Les  considérations 
qui  suivent  sont  applicables  aux  unes  et  aux  autres. 

La  taxe  frappe  toutes  les  propriétés  foncières  situées 
sur  le  territoire  de  la  municipalité  scolaire. 

Toutefois,  en  sont  exempts  :  les  biens  de  la  couronne, 
de  la  fédération,  de  la  province,  des  fabriques  d'églises, 
des  évêchés.  De  même,  ceux  des  associations  religieuses 
de  charité  ou  d'éducation  ayant  la  personnalité  civile,  à 
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l'exclusion  des  biens  de  rapport,  ne  servant  pas  directe- 
ment au  but  poursuivi  par  ces  institutions.  Les  tribunaux 
se  montrent  assez  larges  dans  l'application  de  cette  der- 
nière distinction.  Il  y  a  quelques  années,  le  séminaire 
de  Québec  fut  poursuivi  en  paiement  de  la  taxe  scolaire 
sur  une  ferme  qu'il  possède  aux  environs  de  cette  ville. 
La  commission  scolaire  fut  déboutée  par  ce  motif  que  la 
ferme  en  question  servait  de  lieu  de  réunion  aux  élèves 
les  jours  de  congé  et  devait  par  conséquent  être  regardée 
comme  dépendance  immédiate  d'une  maison  d'éduca- 
tion. L'exemption  porte  aussi  sur  les  maisons  d'instruc- 
tion privées,  moyennant  l'obligation  d'adresser  annuel- 
lement au  surintendant  un  rapport  établissant  qu'elles 
contiennent  au  moins  dix  élèves  et  lui  donnant  tous 
autres  renseignements  qu'il  juge  utiles. 

La  taxe  peut  être  réclamée  au  propriétaire,  au  posses- 
seur ou  à  l'occupant.  En  cas  de  non  paiement,  elle  grève 
de  plein  droit  la  propriété  d'une  hypothèque  qui  se  con- 
serve ensuite  sans  aucune  formalité  de  publicité  ou 
d'inscription. 

Elle  est  perçue  sur  la  base  du  «  rôle  d'évaluation  » 
(cadastre)  en  vigueur  dans  la  commune  sur  le  territoire 
de  laquelle  la  municipalité  scolaire  est  établie.  L'autorité 
communale  a  l'obligation,  sous  peine  d'amende,  de 
communiquer  ce  rôle  aux  autorités  scolaires  et  de  les 
aviser  dans  les  quinze  jours  de  tout  changement  qu'elle 
y  apporte.  La  municipalité  scolaire  peut,  d'ailleurs,  à  tout 
moment,  procéder  elle-même  à  la  révision  du  rôle  qu'elle 
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utilise.  Elle  y  est  même  obligée  en  cas  de  constructions 
nouvelles  élevées  sur  les  propriétés. 

Une  difficulté  se  produit  quand  une  municipalité 
scolaire  s'étend  sur  le  territoire  de  plusieurs  communes. 
Dans  chacune  de  celles-ci,  en  effet,  l'écart  entre  la  valeur 
réelle  des  propriétés  et  l'évaluation  officielle  peut  être 
différent.  Faute  de  tenir  compte  de  cette  circonstance,  il 
en  résulterait  une  inégalité  de  charges  entre  les  contri- 
buables en  matière  scolaire.  La  municipalité  scolaire 
doit  alors  faire  dresser  un  rôle  d'évaluation  indépen- 
dant de  celui  des  communes.  Elle  suit  d'ailleurs  pour 
cela  un  procédé  analogue  à  celui  qu'emploient  les 
communes  elles-mêmes.  Elle  nomme  trois  évaluateurs 
choisis  parmi  les  contribuables  ayant  sur  le  territoire  de 
la  municipalité  scolaire  des  biens  fonds  pour  une  valeur 
d'au  moins  quatre  cents  piastres.  Le  montant  de  cette 
garantie  se  calcule  sur  la  base  du  rôle  en  vigueur  dans 
la  commune  de  chaque  évaluateur  respectivement.  A 
défaut  de  cette  garantie  le  rôle  n'est  pas  nul,  mais  l'éva- 
luateur  encourt  une  amende. 

La  commission  doit  aussi  faire  dresser  elle-même  son 
rôle  d'évaluation  quand  elle  n'a  pu  se  procurer  celui  de 
la  commune,  par  exemple,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas  ou 
que  le  fonctionnaire  chargé  de  le  communiquer  a  préféré 
encourir  l'amende  plutôt  que  de  s'exécuter. 

Une  fois  dressé,  le  rôle  d'évaluation  est  déposé  au 
bureau  du  secrétaire-trésorier  où,  pendant  trente  jours, 
il  peut  être  consulté  par  les  intéressés.  Ceux-ci  adres- 
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sent  éventuellement  leurs  réclamations  à  la  commission 
scolaire. 

Au  bout  de  ce  délai,  la  commission  (ou  les  syndics) 
revise  le  rôle  en  séance  publique  et  l'amende,  s'il  y  a 
lieu,  soit  d'office,  soit  sur  réclamation  des  intéressés.  A 
partir  de  ce  moment,  le  rôle  est  en  vigueur  jusqu'à  ce 
qu'il  en  soit  dressé  un  autre.  Il  sert  pour  la  levée  de 
toutes  les  taxes,  générales  ou  spéciales. 

Le  secrétaire-trésorier  répartit  alors  la  taxe  votée  par 
la  commission  scolaire  entre  tous  les  contribuables,  pro- 
portionnellement à  la  valeur  des  propriétés  de  chacun 
d'eux,  sur  la  base  du  rôle  d'évaluation.  Il  dresse  ainsi  le 
«  rôle  de  perception.  »  Pour  une  valeur  donnée,  le  taux 
de  la  taxe  doit  être  le  même  dans  toute  l'étendue  de  la 
municipalité.  Cependant,  moyennant  l'autorisation  du 
surintendant,  ce  taux  peut  être  plus  élevé  dans  la  ville 
ou  le  village  que  dans  la  paroisse.  La  raison  en  est  que, 
pour  une  même  valeur  en  capital,  les  propriétés  situées 
dans  la  partie  agglomérée  peuvent  correspondre  à  un 
revenu  plus  fort  et  à  une  situation  de  fortune  plus  pros- 
père. La  différence  peut  aussi  se  justifier  par  ce  fait  que 
les  habitants  de  la  ville  ou  du  village  sont  habituel- 
lement mieux  traités  au  point  de  vue  du  nombre 
d'écoles,  de  leur  proximité,  de  leur  organisation,  etc. 
Toutefois  le  taux  de  la  taxe  dans  la  ville  ou  le  village  ne 
peut  jamais  excéder  le  double  de  ce  qu'il  est  dans  la 
paroisse. 

Le  rôle  de  perception  reste,  comme  le  précédent,  déposé 
pendant  trente  jours  au  bureau  du  secrétaire-trésorier, 
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puis  il  est  examiné,  éventuellement  amendé,  et  approuvé 
par  la  commission  ou  les  syndics. 

Dans  les  vingt  jours  qui  suivent,  la  taxe  est  payable 
au  bureau  du  secrétaire-trésorier  sans  qu'aucune  forma- 
lité soit  requise  pour  la  rendre  exigible. 

Ce  délai  de  vingt  jours  expiré,  la  loi  organise  une 
procédure  d'exécution  :  sommation  par  exploit  du  secré- 
taire-trésorier, puis,  dans  les  quinze  jours,  sur  simple 
mandat  du  président,  saisie.  L'opposition  amène  l'affaire 
devant  les  tribunaux. 

Les  taxes  portent  intérêt  à  partir  du  trentième  jour 
de  leur  exigibilité.  Elles  se  prescrivent  par  trois 
ans. 

Les  municipalités  scolaires  peuvent,  si  elles  le  désirent, 
charger  l'autorité  communale  de  percevoir  leurs  taxes  en 
même  temps  que  les  siennes. 

Nous  avons  vu  que  les  propriétés  dites  neutres  doivent 
payer  leurs  taxes  aux  écoles  des  deux  confessions  reli- 
gieuses. La  loi  a  voulu  éviter  cependant  qu'il  n'y  eût  là 
une  occasion  de  conflit.  Les  commissaires  d'écoles 
taxent  seuls  la  propriété  neutre  et  ils  le  font  sur  le  même 
pied  que  pour  la  propriété  ordinaire.  Ils  partagent  ensuite 
le  produit  de  la  taxe  avec  les  syndics  dans  la  même 
proportion  que  le  fonds  des  écoles  publiques  a  été  par- 
tagé entre  leurs  municipalités  respectives,  c'est  à  dire  au 
prorata  du  nombre  d'enfants  fréquentant  les  écoles  de 
chacune  d'elles.  Ce  partage  se  fait  donc  entre  commis- 
saires et  syndics  sur  une  base  purement  matérielle,  ne 
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prêtant  guère  à  discussion  et  déterminée  d'ailleurs  avec 
la  dernière  précision  par  le  surintendant. 

Les  contribuables  ne  résidant  pas  dans  la  municipa- 
lité peuvent  demander  aux  commissaires  et  aux  syndics 
à  partager  leurs  taxes  entre  leurs  municipalités  respec- 
tives. Leurs  biens  sont  alors  traités  comme  propriété 
neutre. 

B.  La  Rétribution  Mensuelle.  —  La  «  rétribution  » 
est  exigée  des  enfants  fréquentant  les  écoles  de  la  mu- 
nicipalité et  même  des  enfants  de  sept  à  quatorze  ans 
qui  ne  les  fréquentent  pas. 

On  a  voulu  éviter,  par  cette  dernière  disposition,  que 
les  parents  ne  négligent  d'envoyer  leurs  enfants  à  l'école 
pour  échapper  au  paiement  de  la  rétribution.  C'est  là 
une  légère  trace  d'obligation  scolaire. 

La  rétribution  est  payable  par  les  parents  ou   tuteurs. 

Le  maximum  en  est  fixé,  pour  les  écoles  élémentaires, 
à  cinquante  centins  (1)  par  mois  d'école  et  par  enfant, 
le  minimum  à  cinq  centins. 

Elle  doit  être  la  même  dans  toute  la  municipalité  pour 
les  écoles  d'un  même  degré. 

En  sont  dispensés  :  les  indigents,  les  infirmes,  les  en- 
fants absents  de  la  municipalité  pour  faire  leurs  études 
et  ceux  qui  suivent,  même  sur  le  territoire  de  la  munici- 
palité, les  cours  d'un  établissement  subsidié. 

La   rétribution  est    perçue  mensuellement,   ou  bien, 


(1)    Le   centin  est  la  centième  partie  de  la  piastre  ordinaire,  soit 
environ  cinq  centimes. 
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inscrite  sur  le  même  rôle  de  perception  que  la  taxe,  elle 
est  recouvrée  comme  celle-ci.  Leur  paiement  à  toutes 
deux  est  garanti  par  les  mêmes  sanctions.  Aucun  enfant 
ne  peut  se  voir  interdire  l'école  faute  d'avoir  payé  la 
rétribution. 

Sont  dispensés  de  toute  contribution  scolaire  :  les 
contribuables  ayant  des  enfants  en  âge  d'école  et  habi- 
tant à  plus  de  cinq  milles  de  toute  école  de  leur  confes- 
sion. Il  a  paru  inique  de  leur  faire  payer  les  frais  d'une 
organisation  dont  ils  sont  dans  l'impossibilité  de  pro- 
fiter. La  dispense  ne  s'applique  qu'aux  propriétaires  de 
lots  occupés.  Elle  nécessite  une  décision  expresse  de  la 
municipalité  et  l'approbation  du  surintendant.  Évidem- 
ment elle  ne  s'accorde  pas  si,  malgré  la  distance,  les 
enfants  fréquentent  une  école. 

II.  Pouvoirs  concernant  l'administration  du  patri- 
moine municipal.  —  Toute  municipalité  scolaire  est 
constituée  en  personne  civile. 

Habituellement  elle  est  représentée  et  son  patrimoine 
est  administré  par  les  commissaires  ou  syndics.  Mais 
elle  ne  s'éteindrait  pas  si  les  autorités  locales  restaient 
un  certain  temps  sans  être  remplacées.  Ses  biens  sont 
alors  confiés  au  surintendant  qui  les  administre  en  fidéi- 
commis. 

Les  commissaires  ou  syndics  peuvent  acquérir  et 
posséder  au  nom  de  la  municipalité,  effectuer  les  paie- 
ments et,  en  général,  faire  tous  les  actes  d'administration. 
Nous  avons  vu  qu'ils  ont  pour  administrateur  comptable 
leur  secrétaire-trésorier,  dont  la  gestion  est  soumise  à 
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leur  contrôle.  Les  fonds  disponibles  sont  placés  en 
banque,  où  la  municipalité  conserve  un  compte-courant, 
et  elle  paie  par  chèques.  Sauf  disposition  contraire  de 
la  loi,  aucune  municipalité  ne  peut  posséder  des  biens 
fonds  dont  le  revenu  annuel  excède  3000  piastres.  Cette 
défense  ne  vise  que  les  propriétés  de  rapport,  à  l'exclu- 
sion des  bâtiments  scolaires,  dont  la  valeur  globale  n'est 
pas  limitée. 

Pour  aliéner,  les  autorités  scolaires  doivent  avoir 
l'autorisation  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil.  Cette 
autorisation  ne  s'accorde  que  sur  la  proposition  du  sur- 
intendant. Les  ventes  se  font  aux  enchères,  après  la  publi- 
cité voulue  et  par  les  soins  du  secrétaire-trésorier. 

Les  commissaires  ou  syndics  peuvent  aussi  emprunter. 
Il  y  a  deux  sortes  d'emprunts.  L'emprunt  ordinaire  n'est 
pas  recouvrable  sur  les  immeubles,  même  libres  de  privi- 
lèges ou  d'hypothèques.  Il  n'est  garanti  que  par  le 
pouvoir  de  taxation  de  la  municipalité  et  par  ses  biens 
meubles.  L'emprunt  hypothécaire  est  garanti  en  outre 
sur  les  immeubles.  Le  premier  n'est  subordonné  à 
aucune  autorisation.  Le  second  nécessite  l'autorisation 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  accordée  sur  la 
proposition  du  surintendant. 

L'usage  qui  est  fait  respectivement  de  ces  deux  sortes 
d'emprunts  dépend  des  circonstances  et  notamment 
de  l'importance  du  crédit  non-immobilisé  :  encaisse, 
meubles,  productivité  possible  de  la  taxe,  etc.  Mais,  en 
général,  les  emprunts  considérables  et  à  longue  échéance 
se  font  tous  sur  hypothèque,  tandis  que  les  petits  em- 
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prunts  destinés  à  subvenir  à  des  besoins  momentanés  se 
font  souvent  sous  la  première  forme. 

Les  emprunts  s'amortissent,  généralement  sous  forme 
d'annuités,  dans  un  délai  maximum  de  cinquante 
ans  pour  les  municipalités  de  cités,  villes  ou  villages, 
de  cinq  ans  pour  les  autres  municipalités. 

Les  emprunts  sont  très  fréquents.  Cela  se  justifiée  à 
un  double  point  de  vue.  D'abord  par  l'application  de  ce 
principe  d'équité,  vrai  partout,  que  ce  n'est  pas  à  une 
seule  génération  à  payer  des  travaux  qui  doivent  profiter 
à  plusieurs.  Ensuite  par  des  raisons  propres  au  pays. 
Les  revenus  sont  souvent  considérables,  on  fait  facile- 
ment crédit,  mais  les  fortunes  capitalisées  sont  rares. 
Il  est  vrai  que  le  taux  de  l'intérêt  est  assez  élevé.  On  peut 
considérer  comme  favorables  les  conditions  de  la  plus 
grande  partie  de  l'emprunt  de  la  municipalité  catholique 
de  Montréal,  émis  à  5  1/2  0/o  et  dont  les  obligations 
ont  trouvé  preneurs  à  5  0/o  au  dessous  du  pair. 

Malgré  cette  fréquence  de  l'emprunt,  la  situation 
financière  des  municipalités  est  en  général  assez  bonne. 
Aucune  ne  s'est  jamais  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  à  ses  engagements. 

Voici  le  système  des  garanties  accordées  par  la  loi  aux 
créanciers  des  municipalités.  Rappelons  que  ces  garanties 
sont  les  mêmes  pour  les  créanciers  hypothécaires  (ou 
privilégiés)  et  les  autres,  sauf  que  ceux-ci  ne  peuvent 
prétendre  au  prix  de  la  vente  des  immeubles,  même 
quittes  et  libres  de  toute  charge. 

Le  créancier   commence   par  prendre  un    jugement 
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devant  un  tribunal  ordinaire  et  le  fait  signifier  au 
secrétaire-trésorier  de  la  municipalité  condamnée.  Celui- 
ci  doit  convoquer  d'urgence  la  commission  scolaire.  La 
commission  doit  payer,  si  elle  a  la  somme  voulue  en 
caisse,  ou,  dans  le  cas  contraire,  demander  au  surinten- 
dant l'autorisation  de  lever  une  taxe  spéciale.  Cette  taxe 
sera  prélevée  suivant  un  rôle  dressé  sur  la  même  base 
que  le  rôle  de  perception  ordinaire.  Mais  la  quotité  de  la 
taxe  sera  calculée  en  vue  de  la  somme  à  produire  pour 
apurer  la  dette.  Si  le  surintendant  refuse  l'autorisation 
susdite,  ou  si,  ayant  obtenu  l'autorisation,  la  municipalité 
néglige  de  lever  la  taxe  spéciale,  le  créancier  demande 
au  tribunal  de  rendre  son  jugement  exécutoire.  Il  sera 
justifié  à  se  prévaloir  de  la  négligence  de  la  municipalité 
quand  il  se  sera  écoulé  quinze  jours  entre  l'autorisation 
du  surintendant  et  la  confection  du  rôle  spécial  de  per- 
ception, ou  encore  si  la  municipalité  laisse  s'écouler, 
entre  deux  quelconques  des  actes  subséquents  de  la 
procédure  de  perception,  les  délais  fixés  par  la  loi  et  que 
nous  connaissons  déjà.  Le  tribunal  peut  d'ailleurs,  avant 
d'ordonner  l'exécution,  accorder  un  délai  de  grâce. 

Le  tribunal  charge  de  l'exécution  le  shériff  du  district 
où  est  située  la  municipalité  récalcitrante.  Le  shériff  fait  à 
la  municipalité  sommation  de  payer.  A  défaut  de  paiement 
immédiat,  il  saisit  et  fait  vendre  les  biens  meubles  de 
la  municipalité,  puis,  au  besoin,  les  immeubles.  A  défaut 
de  propriétés  à  saisir,  ou  si  la  saisie  n'a  pu  suffire  à 
l'exécution  du  jugement,  le  shériff  en  fait  rapport  au  tri- 
bunal. Celui-ci  ordonne  alors  au  shériff  de  se  procurer 
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la  somme  nécessaire  en  levant  lui-même,  d'office,  une 
taxe  scolaire  extraordinaire.  Le  shériff  répartit  cette  taxe 
suivant  la  base  fournie  par  le  rôle  d'évaluation  en  vigueur 
dans  la  municipalité  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  rôle 
d'évaluation  qu'il  dresse  lui-même.  Il  suit  d'ailleurs  en 
tout  cela  la  procédure  imposée  par  la  loi  au  secrétaire- 
trésorier  pour  la  perception  des  taxes  ordinaires.  Les 
taxes  sont  payables  au  bureau  du  shériff  au  lieu  de 
l'être  au  bureau  du  secrétaire-trésorier.  Le  shériff  dispose 
des  moyens  de  contrainte  usités  en  en  matière  de  taxes 
ordinaires.  Il  fait  rapport  au  tribunal  et  à  la  commission 
scolaire.  Il  remet  éventuellement  à  celle-ci  la  différence 
entre  le  produit  de  la  taxe  et  le  montant  de  la  dette  aug- 
mentée des  frais.  La  municipalité  reste  également  pro- 
priétaire des  arrérages  dûs  par  les  contribuables  sur 
le  montant  de  la  taxe  extraordinaire. 

Si  le  paiement  de  la  taxe  n'incombait  qu'à  une  partie 
de  la  municipalité,  l'exécution  ne  porterait  que  sur  les 
arrondissements  responsables. 

Tous  les  créanciers  de  la  municipalité  peuvent  évidem- 
ment faire  opposition  à  l'exécution  au  profit  d'un  seul. 

Nous  avons  vu  que  les  emprunts  hypothécaires  étaient 
seuls  garantis  sur  les  immeubles  de  la  municipalité. 
Cependant  le  surintendant  peut  autoriser  le  recouvrement 
d'une  dette  ordinaire  sur  les  immeubles  non  affectés  par 
privilège  ou  hypothèque  au  paiement  d'autres  dettes, 
pourvu  qu'ils  n'aient  pas  la  destination  de  maisons  d'é- 
coles. Les  maisons  d'écoles  ne  peuvent  donc  jamais 
devenir  le  gage   des   créanciers  chirographaires. 
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III.  Pouvoirs  en  ce  qui  concerne  l'établissement  de 
maisons  d'écoles.  Les  commissions  scolaires  doivent, 
en  principe,  donner  une  école  à  chaque  arrondissement 
scolaire.  D'une  manière  plus  générale  elles  doivent  choisir 
les  emplacements  d'écoles  suivant  les  convenances  de  la 
population. 

Les  taxes  destinées  au  paiement  de  la  construction  d'une 
école  ou  au  service  de  l'emprunt  contracté  pour  le  même 
objet  sont  levées  soit  sur  toute  la  municipalité,  soit  seule- 
ment sur  l'arrondissement  intéressé.  Mais,  une  fois  l'un  de 
ces  systèmes  en  vigueur  dans  une  municipalité,  il  y  a  obli- 
gation de  s'y  tenir.  La  combinaison  des  deux  procédés 
pourrait,  en  effet,  aboutir  à  une  inégalité  complète  de 
charges  entre  les  différentes  parties  de  la  municipalité.  Le 
système  ne  peut  être  modifié  que  moyennant  l'autorisation 
du  surintendant  et  seulement  six  mois  après  qu'une  cer- 
taine publicité  a  permis  aux  intéressés  de  faire  valoir 
leurs  raisons  contre  le  changement  projeté. 

Quand  l'école  à  construire  est  une  école  du  degré 
intermédiaire  ou  supérieur,  on  doit  toujours  répartir  sur 
toute  la  municipalité  les  charges  qui  en  résultent,  déduc- 
tion faite  de  ce  qu'aurait  coûté  une  école  du  degré  élé- 
mentaire établie  dans  les  mêmes  conditions,  toutes  pro- 
portions gardées.  Cette  dernière  partie  de  la  dépense  in- 
combera au  seul  arrondissement  où  l'école  est  construite, 
si  l'usage  en  vigueur  dans  la  municipalité  est  la  répartition 
par  arrondissement.  La  distinction  est  justifiée  par  ce  que 
l'école  en  question  n'instruira,  au  degré  élémentaire,  que 
les  enfants  de  l'arrondissement,  tandis   que  les  cours 
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intermédiaire  et  supérieur  sont  accessibles  à  tous  les 
enfants  de  la  municipalité. 

Le  coût  de  l'établissement  d'une  école  —  terrain  et 
construction  —  ne  peut  excéder  3000  piastres  s'il  s'agit 
d'une  école  du  degré  intermédiaire  on  supérieur,  ni  1600 
piastres  s'il  s'agit  d'une  école  élémentaire.  Exception 
peut-être  faite  à  cette  règle  moyennant  l'autorisation  du 
surintendant.  Le  surintendant  peut  aussi  permettre  à 
une  municipalité  de  payer  intégralement  le  prix  d'éta- 
blissement d'une  école  quand  le  maxinum  légal  a  été 
dépassé  de   bonne   foi. 

L'inobservation  par  une  commission  scolaire  de  toutes 
ces  règles  relatives  à  la  construction  et  à  l'emplacement 
des  écoles  donne  lieu  à  l'appel  des  intéressés  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  Sont  sujettes  à  un  appel  de  ce 
genre  toutes  décisions  par  lesquelles  une  commission 
scolaire  change,  sans  observer  les  formalités  requises,  le 
système  de  répartition  de  la  taxe  de  construction  ou 
remanie  les  limites  des  arrondissements  qui  servent  de 
base  à  cette  répartition.  Il  y  a  encore  appel  si  le  montant 
de  la  taxe  votée  pour  la  construction  excède  les  limites 
que  nous  savons.  L'appel  porte  encore  sur  le  choix  de 
l'emplacement.  II  existe  aussi  contre  l'inaction  de  la 
commission  scolaire  relativement  aux  mêmes  matières, 
par  exemple  si  un  arrondissement  reste  privé  d'écoles. 
Les  délais  d'appel  sont  de  trente  jours  et  ils  courent  à 
dater  de  l'avis  qui  rend  publique  la  décision  attaquée. 
Cet  avis  de  publication  lui-même  doit  suivre  la  dé- 
cision dans  les  quinze  jours.  La  décision  n'est  exécutoire 
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qu'après  les  délais  d'appel,  de  sorte  que  celui-ci  peut 
toujours  précéder  le  fait  accompli.  L'exécution  de  la  dé- 
cision attaquée  est  d'aillleurs  suspendue  jusqu'au  pro- 
noncé du  jugement.  Quand  le  recours  en  appel  est  mo- 
tivé par  l'abstention  de  la  commission,  les  délais  courent 
à  dater  de  la  mise  en  demeure  notifiée  à  la  municipalité 
par  le  contribuable  intéressé. 

La  loi  organise  une  procédure  rapide  pour  l'instruction 
de  l'affaire.  Le  tribunal  peut  annuler  la  décision  attaquée, 
la  confirmer  ou  la  modifier  en  en  prenant  une  autre 
d'office.  11  peut  aussi  ordonner  à  la  commission  d'exercer 
ses  attribution  dans  le  sens  indiqué  par  le  réclamant. 
Dans  ce  dernier  cas,  la  sanction  est  une  pénalité  de  vingt 
piastres  par  jour  de  retard. 

Ce  droit  d'appel  aux  tribunaux  est  limité  à  la  matière 
qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Il  fait,  jusqu'à  un  certain 
point,  double  emploi  avec  le  droit  de  contrôle  du  surin- 
tendant et  donne  un  caractère  hybride  au  système  de 
garanties  organisé  par  la  loi  scolaire.  Inutile  de  faire 
observer  que  cette  intervention  des  tribunaux  pour  juger 
au  fond  des  actes  administratifs  n'a  rien  de  conforme 
au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ;  ces  distinc- 
tions d'ordre  théorique  ne  sont  pas  très  en  faveur  dans 
le  pays.  Mais  pourquoi  avoir  limité  le  droit  d'appel 
devant  tribunaux  au  seul  cas  d'établissement  d'écoles  ? 
La  matière  avait  une  importance  toute  particulière.  Le 
législateur  a  trouvé  qu'un  système  sérieux  de  garanties 
s'imposait.  On  sait  que  le  droit  de  contrôle  du  surinten- 
dant manque  de  sanction  absolument  efficace.  D'autre 


—  90  — 

part  on  n'a  pas  voulu  renforcer  l'autorité  du  surintendant 
pour  ne  pas  toucher  à  l'autonomie  des  pouvoirs  locaux. 
Il  fallait  bien  trouver  quelque  chose.  On  s'est  arrêté  à 
ce  droit  d'appel  aux  tribunaux  qui  paraissait  tout  concilier. 

Il  est  surtout  fait  usage  de  cette  garantie  dans  les 
contestations  sur  le  choix  des  emplacements  d'écoles. 
Il  n'y  a  guère  d'exemple  qu'elle  ait  été  utilisée  dans 
d'autres  cas  ;  il  semble  que  les  municipalités  n'en  aient 
pas  donné  l'occasion. 

Les  commissaires  ou  syndics  ont  le  droit  de  se  procurer 
par  voie  d'expropriation  des  terrains  pour  y  bâtir  leurs 
maisons  d'écoles.  Ce  droit  n'affecte  que  les  terrains  «  va- 
cants »  c'est  à  dire  non  bâtis  et  ne  formant  pas  dépen- 
dance d'une  habitation,  d'un  établissement  industriel,  etc. 
Les  commissaires  peuvent  faire  à  cet  égard  usage  d'une 
procédure  sommaire.  Ils  adressent  au  propriétaire  une 
sommation  écrite.  Huit  jours  après,  ils  provoquent  la 
nomination  de  trois  arbitres  :  eux  mêmes  nomment  le 
premier,  l'autre  partie  nomme  le  deuxième,  le  troisième  est 
désigné  par  la  cour  supérieure  de  district  à  la  diligence 
des  parties.  Si  la  partie  dont  on  poursuit  l'expropriation 
ne  nomme  pas  son  arbitre  dans  les  délais  voulus,  la  cour 
y  supplée  d'office.  Les  arbitres  ont  tous  pouvoirs  pour 
instruire  l'affaire,  notamment  celui  d'assermenter  les 
témoins.  Ils  doivent  rendre  leur  sentence  et  la  signifier 
aux  parties  dans  les  trente  jours.  Ils  prononcent  tant  sur 
le  principe  de  l'expropriation  que  sur  le  chiffre  de  l'in- 
demnité. Leur  sentence  est  sans  appel.  La  commission 
poursuivante  peut  consigner  immédiatement  le  montant 
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des  indemnités  fixées  et  entrer  en  jouissance  aussitôt  après 
le  jugement.  Les  propriétés  exemptes  de  la  taxe  scolaire 
ne  peuvent  faire  l'objet  de  cette  expropriation. 

Une  municipalité  peut  s'entendre  avec  une  autre  pour 
la  construction,  l'entretien  et  l'usage  à  frais  communs 
d'une  école  située  sur  les  confins  de  leurs  limites  respec- 
tives. L'école  reste  la  propriété  de  la  municipalité  sur  le 
territoire  de  laquelle  elle  est  située.  Pareille  résolution 
de  la  part  de  la  commission  scolaire  qui  s'engage  doit, 
pour  être  valable,  être  ratifiée  par  voie  de  référendum. 
La  commission  détermine  dans  son  projet  la  somme  à 
payer,  en  une  fois  ou  par  annuités,  tant  pour  la  construc- 
tion que  pour  les  frais  d'entretien.  Elle  publie  le  texte  de 
ce  projet  puis  la  résolution  est  adoptée  ou  rejetée  par 
l'assemblée  des  électeurs  en  procédant  comme  pour  une 
élection  ordinaire.  En  cas  d'adoption,  la  résolution  reste 
€n  vigueur  jusqu'à  décision  contraire  de  l'assemblée.  La 
municipalité  propriétaire  de  l'école  peut  refuser  ces  pro- 
positions ou  résilier  la  convention  conclue.  Mais  l'autre 
partie  possède  à  cet  égard  une  garantie  :  elle  a  le  droit 
d'être  représentée  par  tout  ou  partie  de  ses  membres  au 
sein  de  la  municipalité  propriétaire  de  l'école.  Sauf  con- 
vention contraire,  ce  sont  tous  les  commissaires  ou  syndics 
de  la  municipaltté  intervenante  qui  sont  ainsi  délégués. 
Ils  ont  voix  délibérative  chaque  fois  qu'il  s'agit  de  ques- 
tions intéressant  l'école  commune. 

Au  lieu  de  construire  une  école,  la  municipalité  peut 
aussi  se  procurer  par  convention  l'usage  d'une  école 
privée.  Elle  passe  un   contrat  avec  les  propriétaires  de 
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l'école  —  en  fait  il  s'agit  presque  toujours  d'une  congré- 
gation —  qui  mettent  leurs  bâtiments  d'écoles  à  la  dispo- 
sition de  la  municipalité  moyennant  une  location  calculée 
d'ordinaire  à  raison  de  3  0/o  sur  la  valeur  cadastrale  de 
l'immeuble.  La  municipalité  s'engage  à  nommer  les 
maîtres  destinés  à  enseigner  dans  cette  école  parmi  les 
membres  de  la  congrégation  propriétaire.  L'école  est  dès 
lors  inspectée.  Elle  est  sous  le  même  contrôle  que  toutes 
les  autres  écoles  publiques.  Les  maîtres  touchent  un 
traitement  de  la  municipalité.  Parfois  la  rétribution  men- 
suelle ou  écolage  est  laissée  à  la  congrégation  en  compen- 
sation des  charges  d'entretien  journalier,  des  réparations 
locatives,  etc.  Parfois,  au  contraire,  la  municipalité  touche 
l'écolage  mais  se  charge  elle-même  de  l'entretien.  Toutes 
ces  questions  prêtent  à  des  combinaisons  variées.  On 
qualifie  souvent  souvent  ces  écoles  d'  «  écoles  adoptées  ». 
Toute  convention  de  ce  genre  est  subordonnée  à  l'auto- 
risation du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  sur  la  pro- 
position du  surintendant. 

La  propriété  des  écoles  peut  donner  lieu  à  difficulté 
en  cas  de  changement  aux  limites  d'un  arrondissement 
ou  d'une  municipalité,  ou  encore,  lorsqu'une  dissidence 
vient  à  se  produire  dans  une  municipalité  homogène 
jusqu'alors.  La  loi  décide  que,  dans  les  deux  premiers 
cas,  la  propriété  de  chaque  maison  d'école  suivra  le  sort 
de  la  fraction  de  territoire  sur  laquelle  l'école  est  située. 
Dans  le  dernier  cas,  les  écoles  restent  la  propriété  de  l'an- 
cienne municipalité,  c'est  à  dire  de  la  majorité.  Mais  il 
y  aura  lieu,  dans  tous  les  cas,  au  paiement  d'une  soulte 
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calculée  au  prorata  de  l'évaluation  des  propriétés  fon- 
cières taxées  pour  la  construction.  Le  prix  de  la  maison 
d'école  peut  donc  seul  donner  lieu  à  contestation.  Il  est, 
au  besoin,  fixé  à  dire  d'experts.  Un  expert  est  nommé 
par  chacune  des  municipalités  intéressées,  ou,  s'il  n'y 
a  qu'une  municipalité  intéressée,  comme  dans  le  cas 
où  la  question  est  pendante  entre  deux  arrondissements, 
cette  municipalité  nomme  les  deux  experts.  Si  ceux-ci 
ne  peuvent  s'entendre,  ils  en  nomment  un  troisième.  A 
défaut  d'être  nommés  comme  il  vient  d'être  dit,  les 
experts  sont  désignés  par  justice,  à  la  demande  des  inté- 
ressés et  trente  jours  après  mise  en  demeure  de  la  partie 
négligente.  Ces  «  experts  »  sont  aussi  des  arbitres.  Ils 
ont  tout  pouvoir  pour  instruire  et  juger  l'affaire. 

IV.  Pouvoirs  concernant  l'administrations  des 
écoles.  —  Les  commissaires  ou  syndics  nomment  leurs 
instituteurs  et  institutrices. 

Leur  choix  est  limité  par  certaines  dispositions  légales. 
Il  ne  peut  porter  que  sur  un  instituteur  ou  une  institu- 
trice diplômés,  sauf,  en  cas  d'impossibilité  d'en  trouver, 
la  dispense  accordée  par  le  surintendant.  Le  surinten- 
dant n'accorde  pareille  dispense  que  de  l'avis  conforme 
de  l'inspecteur,  de  sorte  que  sa  décision  équivaut  à  une 
sorte  de  certificat  de  compétence.  Les  nominations  d'in- 
stituteurs ne  peuvent  être  faites  pour  plus  d'un  an,  sauf 
l'autorisation  du  surintendant,  qui  n'est  guère  demandée. 
Les  nominations  ne  peuvent  être  faites  pour  moins  d'un 
an,  sinon  en  cas  de  vacance  d'une  charge  au  cours  de 
l'année.  Toutefois,  l'engagement  est  présumé  se  renou-- 
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vêler  tacitement  d'année  en  année  quand  Tune  des  parties 
n'a  pas  signifié  à  l'autre  sa  volonté  contraire  et  formelle 
avant  le  1er  Mai.  Cette  résiliation  de  l'engagement  néces- 
site, de  la  part  de  la  commission  scolaire,  une  délibé- 
ration régulière;  mais  la  décision  ne  doit  pas  être 
motivée. 

Les  instituteurs  doivent  avoir  au  moins  dix-huit  ans,  les 
institutrices  au  moins  seize.  Ils  sont  considérés  comme 
majeurs  en  ce  qui  concerne  les  droits  et  obligations 
découlant  du  contrat. 

Toute  convention  passée  entre  une  municipalité  et  un 
instituteur  au  mépris  des  dispositions  légales  ou  régle- 
mentaires qui  régissent  la  matière  est  nulle  de  plein  droit. 

Les  commissaires  ou  syndics  fixent  le  traitement  de 
l'instituteur. 

Ils  peuvent  le  révoquer.  La  loi  dit  qu'ils  ne  peuvent 
prendre  pareille  mesure  qu'en  cas  d'incapacité,  négligence 
ou  immoralité.  Mais  ils  sont  juges  de  l'opportunité,  de 
sorte  que  leur  droit  de  révocation  n'est  soumis  à  aucun 
contrôle  administratif. 

Ils  font  des  règlements  pour  la  régie  de  leurs  écoles. 
Bien  entendu,  ces  règlements  ne  peuvent  être  contraires 
à  la  loi  ni  aux  règlements  du  comité  scolaire.  La  com- 
pétence des  autorités  locales  à  ce  point  de  vue  se  trouve 
donc  forcément  très  restreinte.  Elle  se  limite  à  des  points 
de  détail  concernant  la  discipline,  l'entretien  des  locaux, 
les  concours,  les  notes  et  distributions  de  prix,  etc.  Ils 
peuvent  aussi  compléter  ou  préciser  certaines  dispositions 
concernant  l'hygiène  ou  toute  autre  matière  insuffisam- 
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ment    traitée    par  la   loi  ou    les  règlement  généraux. 

Ils  ont  le  droit  de  renvoyer  les  élèves  de  l'école.  Ils 
règlent  les  différends  entre  les  élèves,  les  maîtres  et  les 
parents. 

Ils  sont  chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  lois  et 
règlements  scolaires,  par  exemple,  en  ce  qui  concerne 
l'observation  des  programmes  d'études,  l'usage  des 
livres  autorisés,  etc.  Ils  ont,  à  cet  effet,  le  droit  de  visiter 
les  classes.  Ils  doivent  même  charger  spécialement  de 
ce  soin  deux  de  leurs  membres  qui,  chaque  semestre, 
feront  rapport  à  la  commission.  Cette  prescription  n'est 
guère  observée,  sauf  dans  les  grandes  villes,  où  ce  ser- 
vice est  organisé  sérieusement  comme  une  véritable 
inspection.  Ailleurs,  les  inspecteurs  de  l'état  sont  seuls  à 
exercer  un  contrôle  au  point  de  vue  de  l'enseignement. 
Ils  cherchent,  lors  de  leurs  visites,  à  se  faire  accompagner 
par  les  autorités  locales  ;  c'est  pour  eux  une  occasion  de 
leur  signaler  les  réformes  à  réaliser  et  de  stimuler  leur 
zèle. 

Les  livres  classiques,  choisis  sur  la  liste  des  ouvrages 
autorisés,  doivent  être  les  mêmes  pour  toutes  les  écoles 
de  la  municipalité.  Ceci  afin  d'éviter  qu'en  changeant 
d'école  un  enfant  ne  soit  astreint  à  changer  de  livres.  La 
question  présente  une  réelle  importance,  dans  les  grandes 
villes  surtout,  où  les  changements  de  domicile,  et  par 
conséquent  d'école,  sont  fréquents  dans  le  peuple.  Le 
renouvellement  des  livres  est  une  charge  d'autant  plus 
lourde  que  les  familles  sont  habituellement  nombreuses. 
Néanmoins,  la  régie  en  question  n'est  pas  toujours  bien 
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observée.  Chaque  congrégation  enseignante  cherche  à 
réaliser  l'unité  des  livres  dans  toutes  les  écoles  qu'elle 
dessert,  tant  pour  n'utiliser  que  les  livres  qui  lui 
paraissent  les  meilleurs  que  pour  bénéficier  de  l'avantage 
accordé  aux  fortes  commandes.  Cette  tendance  est 
souvent  un  obstacle  à  l'unification  des  livres  par  la 
municipalité.  Certains  groupes  politiques  ont  réussi 
à  passionner  assez  vivement  l'opinion  autour  de  cette 
question.  Ils  préconisent,  comme  un  moyen  radical, 
l'unification  absolue  des  livres  autorisés  pour  toute  la 
province  :  un  seul  manuel  de  lecture  par  exemple,  un 
seul  cours  d'histoire  nationale,  au  lieu  d'autoriser  tous 
les  livres  qui  paraissent  bons  et  de  laisser  le  choix  aux 
municipalités,  comme  la  loi  le  prescrit,  ou  aux  maîtres, 
comme  cela  se  pratique  d'ordinaire  en  fait.  Cette  idée 
rencontre  une  forte  résistance.  D'abord,  en  vertu  d'une 
tendance  :  tout  ce  qui  est  entrave  à  l'autonomie  des 
organismes  locaux,  tout  ce  qui  sent  la  centralisation  et 
l'uniformité  éveille  une  vive  méfiance  dans  la  masse  de 
l'opinion.  Puis,  à  cause  d'une  difficulté  d'ordre  pratique 
que  l'on  expose  comme  suit.  La  confection  d'une  liste 
d'ouvrages  classiques  français  pour  le  Canada  est  fort 
difficile.  Le  pays  est  encore  trop  neuf  pour  avoir  produit 
beaucoup  d'auteurs,  en  matière  de  pédagogie  comme  en 
toute  autre.  Les  livres  importés  de  France  demandent 
généralement  à  être  remaniés  pour  être  mis  au  point  de 
vue  canadien.  Même  pour  ce  travail  d'adaptation,  l'ini- 
tiative ne  fait  que  s'éveiller.  Il  est  donc  impossible,  jusqu'à 
présent,  de  songer  à  une  liste  de  livres  classiques  complète 
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ni  surtout  un  peu  durable.  Comment,  dès  lors,  faire  à 
présent  un  choix  rigoureux  et  en  imposer  le  respect 
absolu?  Le  système  actuel  a  du  moins  l'avantage  de 
répartir  les  inconvénients  que  présente  l'usage  de  presque 
tous  les  livres  employés.  Il  aura  d'ailleurs  toujours 
l'avantage  de  se  prêter  à  la  diversité  des  besoins. 

Les  ministres  du  culte  qui  desservent  la  municipalité 
sont  seuls  qualifiés  pour  le  choix  des  livres  destinés  à 
l'enseignement  religieux,  sauf,  bien  entendu,  l'obligation 
de  faire  choix  parmi  les  livres  autorisés.  Il  en  résulte  que, 
si  une  municipalité  s'étend  sur  plusieurs  paroisses  au 
sens  cultuel  du  mot  l'obligation  des  livres  destinés  à 
l'enseignement  religieux  n'existe  pas. 

§  V.  —  Des  garanties   auxquelles    est  subordonné 
l'exercice  des  pouvoirs  locaux. 

Nous  avons  vu  que,  dans  beaucoup  de  cas,  la  loi  a 
mis,  à  côté  de  l'exercice  du  pouvoir  local,  des  garanties 
particulières  dont  l'usage  et  la  portée  sont  restreints  à 
l'espèce  considérée. 

Telles  :  l'autorisation  gouvernementale,  nécessaire 
pour  aliéner  les  biens  municipaux,  l'autorisation  du 
surintendant  pour  permettre  l'engagement  à  long  terme 
d'un  instituteur,  le  référendum  pour  ratifier  les  conven- 
tions relatives  aux  écoles  intermunicipales,  la  nullité  de 
certains  contrats  conclus  en  dehors  des  prescriptions 
légales,  l'amende,  etc. 

Ces  garanties  sont  variées,  mais  il  ne  semble  pas  que 
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le  législateur  se  soit  préoccupé  de  trouver  pour  chaque 
cas  la  solution  la  plus  adléquate,  ni  surtout  qu'il  ait  agi 
suivant  un  plan  d'ensemble.  Pour  ne  prendre  qu'un 
seul  exemple,  il  a  admis  le  principe  du  référendum,  mais 
il  en  a  restreint  l'application  au  seul  cas  que  nous 
venons  de  citer.  Une  parfaite  identité  de  motifs  ne  Ta 
pas  décidé  à  l'étendre  à  d'autres  hypothèses,  telle  l'union 
complète  ou  pure  et  simple  entre  deux  municipalités. 

Non  seulement  l'ensemble  de  ces  garanties  ne  pré- 
sente rien  de  systématique,  mais  il  est  incomplet. 
Ainsi,  tandis  que  la  validité  de  l'emprunt  hypothécaire 
est  subordonnée  à  l'assentiment  de  l'autorité  supérieure, 
il  n'existe  rien  de  pareil  pour  l'emprunt  ordinaire.  Et 
cependant,  l'abus  en  peut  compromettre  gravement  les. 
intérêts  des  contribuables,  puisque  l'emprunt  ordinaire, 
comme  toute  autre  créance  chirographaire,  est  recouvra- 
ble au  moyen  de  taxes  levées  d'office  sans  autre  forma- 
lité que  l'obtention,  par  le  créancier,  d'un  titre  exécu- 
toire. De  même,  le  coût  de  la  construction  d'une  école  est 
limité,  mais  la  municipalité  peut  faire  toutes  les  dépenses 
qu'elle  veut  pour  la  meubler,  ou  encore  fixer  à  sa  guise 
le  traitement  de  l'instituteur. 

Enfin,  même  dans  le  cas  où  la  loi  les  accorde,  beaucoup 
de  ces  garanties  manquent  d'efficacité.  Certaines  munici- 
palités nomment  des  instituteurs  non  diplômés,  non 
autorisés,  ne  pouvant  donc  fournir  aucune  justification 
légale  de  capacité.  Leurs  contrats  de  nomination  sont 
nuls  en  droit,  mais,  pratiquement,  ils  reçoivent  toute  leur 
exécution.  Le  surintendant  pourrait  retirer  les  subsides. 
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mais  il  ne  le  fait  pas  toujours,  et  nous  avons  indiqué 
déjà  les  motifs  de  cette  réserve. 

Pourtant,  parmi  ces  garanties,  il  en  est  une  qui 
présente  une  importance  exceptionnelle,  parce  qu'elle 
a  son  contre  coup  sur  d'autres  espèces  que  celle 
en  vue  de  laquelle  elle  a  été  instituée.  C'est  l'appel 
aux  tribunaux  en  matière  d'établissement  des  maisons 
d'écoles.  Grâce  à  cette  garantie,  et  à  condition  d'en 
user,  les  contribuables  peuvent  contraindre  la  munici- 
palité à  établir  le  nombre  d'écoles  nécessaire  et  à  choisir 
des  emplacements  commodes,  ils  peuvent  empêcher  la 
municipalité  de  bâtir  dans  des  conditions  ruineuses.  Or, 
ces  cas  sont  les  plus  importants  qui  peuvent  se  présenter 
dans  l'exercice  des  pouvoirs  d'une  municipalité.  Le  choix 
d'un  emplacement  a  des  conséquences  durables  qui  peu- 
vent compromettre  les  intérêts  des  contribuables  bien 
au  delà  des  limites  du  mandat  de  ceux  qui  l'ont  arrêté. 
L'achat  du  terrain  et  le  prix  de  la  construction  sont  les 
plus  graves  occasions  de  dépenses.  Fixer  un  maximum 
à  l'arbitraire  de  la  commission  en  cette  matière,  c'est  du 
même  coup  lui  enlèvera  peu  près  toute  occasion  de  con- 
tracter des  emprunts  excessifs. 

D'ailleurs,  outre  ces  garanties  spéciales  visant  des  cas 
particuliers,  il  y  en  a  d'autres  affectant  tout  l'ensemble 
de  l'institution.  C'est  d'abord  la  publicité  permanente  des 
comptes  et  la  responsabilité  pécuniaire  du  secrétaire 
trésorier.  Elles  permettent  aux  contribuables  de  suivre 
au  jour  le  jour  la  gestion  de  leurs  mandataires,  elles 
garantissent  que  toute  somme  dépensée  le  sera  pour  des 
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lins  scolaires  et  légales,  et  mettent  les  contribua- 
bles à  l'abri  de  toute  malversation.  C'est  ensuite  la 
brièveté  des  mandats  et  la  fréquence  des  élections  qui 
multiplie  les  occasions  d'arrêter  une  mauvaise  gestion. 
Il  faut,  notamment,  mettre  en  rapport  avec  cette  circon- 
stance, comme  avec  l'annalité  des  engagements,  les 
pouvoirs  si  étendus  des  municipalités  en  matière  de 
nomination  et  de  révocation  d'instituteurs.  Enfin,  les 
commissaires  ou  syndics  sont  eux-mêmes  des  contri- 
buables; une  répartition  de  la  propriété  plus  égalitaire 
que  chez  nous  leur  donne,  d'ordinaire,  le  même  intérêt 
dans  leur  gestion  qu'à  la  moyenne  de  leurs  administrés. 


CHAPITRE  VIII. 
Des  Municipalités  à  Charte. 

Les  deux  grandes  villes  de  Québec  et  de  Montréal,  ainsi 
que  trois  villes  de  second  ordre  :  Sherbroke,  Richmond, 
Trois  Rivières,  ont  une  organisation  scolaire  un  peu 
spéciale.  Elles  tiennent  cette  organisation  d'une  «  charte  », 
votée  par  la  législature,  et  qui  tantôt  est  relative 
exclusivement  à  l'objet  qui  nous  occupe,  tantôt  forme 
une  disposition  accessoire  de  la  loi  érigeant  la  ville 
en  «  cité  ». 

Les  différences  entre  les  municipalités  scolaires  de 
cités  et  les  municipalités  scolaires  ordinaires  portent 
surtout  sur  deux  points.  D'abord,  la  nomination  des 
autorités  scolaires  locales  ne  dépend  pas  de  l'élection 
directe  mais  elle  a  lieu  par  un  autre  procédé  variable 
d'une  cité  à  l'autre.  Ensuite,  dans  les  cités,  il  n'y  a  pas 
de  municipalité  scolaire  dissidente  ni,  par  conséquent, 
de  syndics.  Il  y  a  deux  municipalités  scolaires,  l'une 
catholique  et  l'autre  protestante,  toutes  deux  administrées 
par  des  commissaires  d'écoles  nommés  de  la  même 
manière. 

Malgré  les  différences  qui  existent  d'une  cité  à  l'autre, 
nous  aurons  suffisamment  insisté  sur  ce  point  en  donnant, 
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à  titre  d'exemple,  un  aperçu  de  l'organisation  de  la 
cité  de  Montréal,  au  moins  pour  les  points  s'écartant  de 
l'organisation  ordinaire. 

La  cité  de  Montréal  ne  comprend  que  l'ancienne  ville, 
soit  environ  le  tiers  de  l'agglomération  :  dix-huit  parois- 
ses sur  soixante.  La  division  est  d'ailleurs  arbitraire 
et  ne  s'explique  que  par  l'ancienneté  relative  de  l'orga- 
nisation, qui  est  antérieure  à  la  création  des  nouveaux 
quartiers. 

Les  commissions  scolaires  sont  nommées  à  raison  de 
trois  membres  par  le  gouvernement  et  trois  membres 
par  le  conseil  communal.  De  plus,  la  commission  sco- 
laire catholique  compte  trois  membres  ecclésiastiques 
nommés  par  l'évêque  de  Montréal.  L'usage  est  de  nom- 
mer un  Irlandais  dans  chacun  des  trois  groupes  compo- 
sant la  commission  catholique. 

Les  commissions  se  subdivisent  en  comités.  Le 
«  comité  des  écoles  »  a  l'administration  intérieure  des 
écoles,  la  discipline,  la  surveillance  générale  de  l'ensei- 
gnement. Il  propose  les  nominations  d'instituteurs  à  la 
commission.  Le  «  comité  des  finances  »  a  les  attributions 
indiquées  par  son  nom.  Le  «  comité  des  travaux  »  s'oc- 
cupe de  la  construction  et  de  l'aménagement  des  locaux. 
L'usage  est  encore,  à  la  commission  catholique,  dénom- 
mer un  Irlandais  dans  chacun  de  ces  trois  comités. 

La  direction  pédagogique  des  écoles  appartient  spé- 
cialement au  «  Directeur  général».  C'est  un  fonctionnaire 
de  carrière  ;  on  le  choisit  dans  le  personnel  enseignant. 

Il  est,  en  quelque  sorte,  l'agent  exécutif  de  la  commission 
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pour  tout  ce  dont  elle  veut  le  charger  ;  il  a  tout  le  per- 
sonnel sous  ses  ordres,  à  l'exception  du  secrétaire-tréso- 
rier. Il  est  nommé  par  la  commission. 

La  cité  n'est  pas  subdivisée  en  arrondissements.  Les 
enfants  peuvent  donc  fréquenter  n'importe  quelle  école 
de  leur  confession. 

La  taxe  est  prélevée  sur  la  même  base  que  partout 
ailleurs,  mais  les  procédés  de  perception  diffèrent.  C'est 
l'autorité  communale  qui  la  lève.  Cette  taxe  est  fixe  ;  sa 
quotité  pour  une  valeur  imposable  donnée  a  été  déter- 
minée une  fois  pour  toutes,  sauf  amendement,  dans  la 
charte.  Elle  atteint  actuellement  près  d'un  demi  pour 
cent  de  la  valeur  en  capital  de  la  matière  imposable, 
mais  il  faut  tenir  compte  de  ce  que  l'évaluation  officielle 
est  toujours  notablement  inférieure  à  la  réalité  :  souvent 
de  trente  à  quarante  pour  cent.  La  ville  a  la  faculté 
d'augmenter  la  taxe  jusqu'à  concurrence  du  double  par 
le  moyen  des  centimes  additionnels.  Mais,  jusqu'à 
présent,  l'augmentation  rapide  et  constante  de  la  valeur 
de  la  matière  imposable  a  suivi  le  développement  des 
écoles  et  de  la  population,  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas  eu 
lieu  de  s'écarter  de  la  quotité  strictement  légale.  Le 
produit  de  la  taxe  augmente  d'environ  70000  dollars 
par  an. 

Le  rôle  est  dressé,  pour  les  deux  municipalités  à  la 
fois,  par  des  évaluateurs  nommés  parla  Ville.  Ils  doivent 
toujours  opérer  par  groupes  composés  en  nombre  égal 
de  catholiques  et  de  protestants.  Ils  dressent  quatre 
listes  des  propriétés  imposables  pour  les  fins  scolaires. 
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Sur  la  première  ils  inscrivent  les  propriétés  appartenant 
à  des  catholiques.  Sur  la  deuxième,  les  propriétés  des 
protestants.  Sur  la  troisième,  la  propriété  neutre.  Celle-ci 
comprend,  outre  les  biens  des  sociétés  commerciales 
dont  nous  avons  déjà  parlé,  ceux  des  personnes  ou 
associations  dont  on  n'a  pu  déterminer  la  confession  ou 
qui  ont  déclaré  vouloir  être  taxées  indépendamment  de 
toute  distinction  confessionnelle.  La  quatrième  liste  com- 
prend les  propriétés  exemptes  de  la  taxe. 

Le  produit  des  taxes  est  partagé  entre  les  deux  com- 
missions scolaires  de  la  manière  suivante  :  le  produit  de 
la  première  liste  est  attribué  à  la  municipalité  catholique ï 
celui  de  la  deuxième  à  la  municipalité  protestante  ;  celui 
de  la  troisième  est  partagé  entre  les  deux  municipalités 
au  prorata  du  chiffre  de  la  population  catholique  et  de 
la  population  protestante  d'après  le  dernier  recense- 
ment de  la  cité. 

Chaque  municipalité  peut,  en  outre,  percevoir  la 
rétribution  mensuelle.  Mais  la  municipalité  catholique 
l'a  abolie  récemment. 

Chaque  municipalité  a  un  service  d'emprunts  séparé. 
Les  obligations  sont  contresignées  par  le  trésorier  de  la 
Ville  et  celui-ci  affecte  au  service  de  l'emprunt  la  somme 
nécessaire  en  la  déduisant  de  la  part  de  la  taxe  qui 
revient  à  la  municipalité  intéressée. 


CHAPITRE  IX. 

Partie    Financière. 

L'entretien  des  écoles  est  assuré  par  les  subsides  votés 
par  la  législature,  par  les  contributions  locales  et  par 
l'initiative  privée. 

I.  Subsides  votés  par  la  Législature. 

a)  Le  fonds  des  écoles  publiques.  Ce  fonds  est  voté 
annuellement  sur  la  proposition  du  surintendant.  Il  est 
remis  au  surintendant  et  distribué  par  lui  entre  les  écoles 
publiques.  Ce  partage  se  fait,  entre  toutes  les  municipa- 
lités scolaires,  au  prorata  du  nombre  d'élèves  fréquen- 
tant leurs  écoles. 

Pour  avoir  droit  à  ce  subside,  la  municipalité  intéres- 
sée doit  justifier  qu'elle  a  été  en  activité  durant  l'année 
scolaire  et  que  chacune  de  ses  écoles  a  été  fréquentée 
par  au  moins  quinze  élèves,  sauf  les  cas  de  force  majeure 
résultant,  par  exemple,  d'épidémies.  Il  faut  de  plus,  en 
principe  et  sauf  les  réserves  déjà  faites  en  ce  qui  concerne 
l'application,  que  la  municipalité  ait  satisfait  aux  pres- 
criptions légales  ou  réglementaires,  par  exemple  :  que 
ses  instituteurs  soient  diplômés,  qu'elle  n'utilise  que  des 
livres  autorisés,  etc. 

Après  être  resté,  de  1887  à  1907,  fixé  au  chiffre  de 
160.000  piastres,  ce  fonds  a  été  porté  depuis  lors  à 
210.000  piastres. 
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b)  Le  fonds  de  Véducation  supérieure.  Ce  fonds  est, 
comme  le  précédent,  voté  par  le  parlement  et  remis  au 
surintendant.  Il  est  destiné  aux  établissements  d'instruc- 
tion autres  que  les  écoles  élémentaires,  tels  qu'universités, 
collèges,  académies,  écoles  modèles,  etc.  Il  n'intéresse 
donc  cette  étude  que  pour  la  partie  destinée  aux  acadé- 
mies et  aux  écoles  modèles,  lesquelles  ont  le  caractère 
d'établissements  d'instruction  primaire. 

Il  donne  lieu  à  un  double  partage.  Le  premier  a  lieu, 
sur  l'ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  entre  les 
différentes  classes  d'établissements  que  nous  venons 
d'énumérer.  Le  second  est  fait  par  le  surintendant 
entreles  institutions  catholiques  et  protestantes  de  chacune 
de  ces  catégories  ;  il  a  lieu  sur  la  base  indiquée  par  la 
proportion  des  populations  catholique  et  protestante  de 
la  province. 

Aucune  distinction  n'est  faite,  en  principe,  entre  les 
institutions  privées  et  les  écoles  publiques.  Mais  tout 
établissement  qui  désire  participer  à  ce  subside  doit 
adresser  au  surintendant  un  rapport  annuel  donnant  le 
recensement  du  personnel  enseignant  et  des  élèves, 
l'état  financier  de  la  maison,  la  proportion  d'indigents 
qui  la  fréquentent,  et  généralement  tous  les  renseigne- 
ments, répondant  au  même  ordre  de  faits,  réclamés  par 
le  surintendant. 

c)  Le  fonds  des  municipalités  pauvres.  Ce  fonds  est 
voté  dans  les  mêmes  conditions  que  le  précédent  et 
remis  au  surintendant.  Il  est  partagé  d'abord  entre  les 
municipalités  catholiques  d'une  part,  protestantes  d'autre 
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part,  au  prorata  du  chiffre  des  habitants  catholiques  et 
protestants  de  la  province.  Puis,  dans  chacune  de  ces 
catégories,  il  est  distribué  aux  municipalités  trop  pauvres 
pour  subvenir  aux  fins  scolaires  par  leurs  propres  res- 
sources. Ce  fonds  est  donc,  comme  le  premier,  réservé 
aux  écoles  publiques. 

Chaque  comité  scolaire  surveille  la  distribution  aux 
écoles  placées  sous  son  contrôle  et  définit  ce  qu'il  entend 
par  «  municipalité  pauvre  ».  Le  comité  catholique,  par 
exemple,  a  décidé  que  toute  municipalité  qui  reçoit  plus 
de  200  piastres  du  fonds  des  écoles  publiques  n'a  pas 
droit  au  fonds  des  municipalités  pauvres. 

d)  Autres  allocations.  La  législature  vote  aussi  un 
certain  nombre  d'autres  subsides.  Notons  les  suivants  : 

Les  primes  aux  instituteurs  les  plus  méritants.  Ces 
primes  sont  distribuées  sur  la  proposition  de  l'inspec- 
teur. Elles  varient  de  20  à  30  piastres,  suivant  la  classe. 
Un  dizième,  environ,  des  maîtres  laïcs  en  profitent. 

Les  primes  aux  municipalités  rurales  payant  à  leurs 
instituteurs  un  salaire  d'au  moins  100  piastres. 

Les  subsides  pour  achat  de  mobilier,  subsides  en 
nature  sous  forme  de  livres  classiques,  etc.,  etc. 

La  tendance  est  de  multiplier  ces  postes  d'année  en 
année.  Plusieurs  de  ces  allocations  sont  actuellement 
distribuées  par  le  secrétaire  de  la  province  sans  le  con- 
cours du  surintendant. 

Il  faudrait  encore  ajouter  à  cette  liste  les  sommes 
votées,  sur  la  proposition  du  surintendant,  pour  l'entre- 
tien de  l'administration  centrale  :  traitements  des  fonc- 
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tionnaires     du     département,     des     inspecteurs,    etc. 

II.  Licences  de  mariages.  —  Les  sommes  perçues  par 
les  ministres  protestants  lors  de  la  célébration  d'un 
mariage  sont  versées  au  trésor  de  la  province.  Elles  sont 
annuellement  réparties  par  le  surintendant  entre  le  fonds 
de  l'éducation  supérieure  et  le  fonds  des  municipalités 
pauvres,  sous  le  double  contrôle  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  et  du  comité  protestant.  Elles  suivent  donc  la 
destination  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  fonds,  sauf,  évidem- 
ment, cette  réserve  que  les  établissements  catholiques 
n'y  ont  point  part. 

III.  Les  contributions  locales. 

Elles  comprennent,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  la 
taxe,  ordinaire  ou  spéciale,  et  la  rétribution  mensuelle. 

IV.  Libéralités  particulières. 

Elles  ont  lieu  sous  forme  de  dons,  legs,  et,  surtout,  en 
nature,  sous  forme  d'entretien  des  établissements  indé- 
pendants, subsidiés  (et  par  conséquent  recensés)  ou  non. 

Le  conseil  de  l'instruction  publique,  ses  deux  comités 
et  les  municipalités  scolaires  ont  qualité  pour  recevoir 
des  dons  et  legs. 

La  loi  a  réglé  explicitement  comme  suit  le  sort  des 
libéralités  dontla  destination  n'aurait  pas  été  suffisamment 
précisée  par  leur  auteur.  Le  legs  est,  faute  d'autre  indica- 
tion, attribué  au  comité  catholique  ou  protestant  suivant 
la  confession  à  laquelle  le  testateur  appartenait  à  son 
décès.  Si  le  testateur  n'était  ni  catholique  romain  ni 
protestant,  le  legs  doit  être  partagé  entre  les  deux 
comités  d'après  le   chiffre   respectif    de  la  population 
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catholique  et  delà  population  protestante  de  la  province. 
Il  est  évidemment  impossible  d'évaluer  exactement  le 
coût  total  de  l'enseignement  primaire  dans  la  pro- 
vince. Les  contributions  volontaires  des  particuliers 
échappent  en  grande  partie  aux  statistiques.  Les  chiffres 
des  fonds  votés  parla  législature  sont  souvent  publiés  de 
façon  incomplète;  de  plus, les  statistiques  ne  distinguent 
pas  toujours  entre  ce  qui  revient  aux  établissements  d'in- 
struction primaire  et  aux  autres.  Voici,  cependant,  à  titre 
documentaire,  deux  tableaux  (1)  dont  le  principal  intérêt 
sera  de  permettre  une  comparaison  entre  le  chiffre  des 
subsides  gouvernementaux  et  le  produit  des  taxes  locales. 

Allocations  votées  par  la  législature  (1908-1909). 

Piastres. 

Enseignement  supérieur 91.130 

Fonds  des  écoles  publiques 210.000 

»        municipalités  pauvres 14.000 

Ecoles  normales 89.500 

Fonds  de  pension  des  instituteurs 22.000 

Inspecteurs 44.500 

Conseil  de  l'Instruction  publique 4.000 

Journaux          »                »             7.750 

Livres  de  récompense 5.140 

Musée  scolaire 600 

Subside  voté  en  bloc  pour  destinations  diverses.  1 50.000 

Rapport  du  surintendant 900 

Gratifications  aux  institutrices 1.000 

Association  des  instituteurs  protestants  .    .     .  200 

640.720 

(1)  Extraits,  comme  ceux  qui  suivront,  du  rapport  annuel  du  sur- 
intendant de  l'instruction  publique. 
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(2)  Y  co 

CHAPITRE  X. 
Les  Ecoles.  —  Les  Instituteurs.  —  Les  Elèves. 

§.   1.  —  Les  Écoles. 

Le  cours  complet  d'instruction  primaire  est,  en  prin- 
cipe, réparti  sur  huit  années  :  quatre  ans  au  «  degré 
élémentaire  »,  deux  au  «  degré  intermédiaire  »,  deux 
au  «  degré  supérieur  ».  Pour  les  protestants,  chacun 
des  deux  derniers  degrés  comporte  trois  ans. 

A  cette  division  correspond  celle  des  écoles  publiques 
en  «  écoles  élémentaires  »,  «  écoles  modèles  »  et 
«  académies  »,  suivant  qu'on  y  donne  l'enseignement 
à  un  seul,  à  deux  ou  aux  trois  degrés. 

Dans  les  paroisses  on  ne  rencontre  guère  que  des 
écoles  élémentaires.  Le  contraire  serait  impossible, 
puisque,  par  suite  de  leur  nombre  et  de  leur  dispersion, 
ces  écoles  ne  comprennent  chacune  qu'une  classe.  Tout 
ce  qu'on  peut  faire,  c'est  partager  cette  classe  en  un 
certain  nombre  de  divisions,  quatre  en  principe,  suivant 
l'avancement  des  élèves.  Ces  écoles  sont  de  très  simples 
constructions  en  bois,  ne  comprenant  qu'une  seule 
pièce  et  ne  servant  même  pas  de  logement  au  maître. 
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Le  mobilier  est  sommaire  mais  d'ordinaire  suffisant. 
Ainsi  établies  ces  écoles  coûtent  encore  assez  cher,  vu 
le  prix  des  transports  et  de  la  main  d'ceuvre  et,  par 
leur  nombre,  elles  représentent  une  charge  fort  lourde 
pour  les  municipalités  pauvres. 

Au  village  ou  à  la  ville,  il  y  a  presque  toujours  une 
école  modèle,  voire  même  deux,  une  de  garçons  et  une 
de  filles.  Il  y  a  même  une  ou  deux  académies  si  le 
centre  est  important.  Ces  établissements  sont  construits 
en  pierres  et  rappellent  les  maisons  d'écoles  de  notre 
pays. 

Dans  les  grandes  villes,  presque  toutes  les  écoles  sont 
au  moins  du  degré  modèle.  Montréal  a  fait  depuis 
quelques  années  un  effort  considérable  pour  remplacer 
par  des  constructions  plus  confortables  ses  anciennes 
écoles,  encore  installées  dans  des  maisons  particulières 
appropriées  tant  bien  que  mal.  Les  nouveaux  établisse- 
ments sont  absolument  modernes  et  peuvent  rivaliser 
avec  la  plupart  des  écoles  officielles  de  nos  villes 
belges. 

Il  y  a  5279  écoles  sous  le  contrôle  des  municipalités 
catholiques.  Ce  total  comprend  4750  écoles  élémen- 
taires, dont  106  seulement  appartenant  à  des  dissidents, 
464  écoles  modèles  et  65  académies.  Les  écoles 
que  vous  avons  qualifiées  «  d'adoptées  »  rentrent  dans 
cette  catégorie,  puisqu'elles  sont  contrôlées  aussi  bien 
que  les  autres. 

Il  y  a,  en  outre,  321  écoles  catholiques  indépen- 
dantes:  53  écoles   élémentaires,   149   écoles   modèles, 
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119  académies.  Mais  ce  nombre  ne  comprend  que  les 
écoles  ayant  fait  rapport  au  surintendant  en  vue  de 
toucher  certains  subsides.  Les  écoles  indépendantes 
non  subventionnées  échappent,  en  grande  partie,  aux 
statistiques  officielles.  On  remarquera  que  presque 
toutes  les  écoles  indépendantes  catholiques  sont  au 
moins  du  degré  modèle.  Cela  se  comprend.  Presque 
toutes  sont  tenues  par  des  ordres  religieux,  dont  l'orga- 
nisation ne  se  prête  pas  à  la  dispersion  dans  les  pa- 
roisses. Elles  ne  se  rencontrent  donc  que  dans  les  centres 
où  elles  constituent  des  établissements  relativement 
importants,  comportant  plusieurs  classes  et  occupant 
plusieurs  maîtres. 

Les  protestants  ont  916  écoles  contrôlées:  840  écoles 
élémentaires,  dont  244  dissidentes,  47  écoles  modèles 
et  29  académies. 

Il  faut  y  ajouter  9  écoles  indépendantes,  dont  5  élémen- 
taires et  4  académies. 

On  remarquera  le  nombre  relativement  peu  considé- 
rable d'écoles  dissidentes,  tant  chez  les  protestants  que 
chez  les  catholiques.  De  plus,  toutes  les  écoles  dissi- 
dentes sont  des  écoles  élémentaires.  Ces  deux  faits 
proviennent  en  grande  partie  de  ce  que,  dans  les 
grandes  villes  constituées  en  cités,  là  où  l'on  rencontre 
surtout  la  minorité  protestante,  l'organisation  scolaire  ne 
comporte  pas  de  municipalité  dissidente. 

Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  d'attribuer  une  grande  im. 
portance  au  petit  nombre  et  des  écoles  modèles  et  des  aca- 
démies  relativement   à  celui    des  écoles    élémentaires. 
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Celles-ci  sont  d'autant  plus  nombreuses  qu'elles  ne 
comprennent  habituellement  qu'une  classe,  tandis  que 
beaucoup  d'écoles  des  deux  degrés  supérieurs  sont  des 
établissements  importants.  Il  faut  plutôt  voir  le  chiffre 
des  élèves. 

§  2.  —  Le  personnel  enseignant. 

Il  y  a  trois  catégories  de  diplômes,  correspondant  aux 
trois  degrés  de  l'enseignement  primaire.  Le  titulaire 
d'un  diplôme  du  degré  intermédiaire  peut,  a  fortiori, 
enseigner  dans  une  école  élémentaire;  le  diplômé  du 
degré  supérieur  peut  enseigner  partout. 

Les  diplômes  ont  une  double  provenance.  Les  uns 
sont  délivrés  par  les  écoles  normales,  les  autres  par  le 
«bureau  central  d'examinateurs  ». 

Les  écoles  normales  sont  établies  par  décision  du 
lieutenant  gouverneur  en  conseil.  Elles  fonctionnent  en 
conformité  avec  les  règlements  et  programmes  du  comité 
scolaire  catholique  ou  protestant,  suivant  le  cas,  et  sont 
sous  le  contrôle  du  surintendant.  La  nomination  des  prin- 
cipaux et  des  professeurs  est  faite  par  le  lieutenant  gouver- 
neur en  conseil  sur  la  proposition  du  comité  compé- 
tent. 

On  est  admis  à  l'école  normale  après  un  examen 
d'entrée  ;  on  reçoit  son  diplôme  après  un  examen  de 
sortie.  Ces  examens  se  passent  sous  la  surveil- 
lance exclusive  du  principal  et  sans  contrôle  de  l'exté- 
rieur. Le  principal  est  seulement  tenu  de  conserver  pen- 
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dant  un  certain  nombre  d'années  les  compositions  faites 
périodiquement  par  les  élèves  au  cours  de  leur  séjour  à 
l'école.  Il  devrait,  éventuellement,  les  communiquer  sur 
l'ordre  de  l'autorité  supérieure.  Les  diplômes  sont,  il  est 
vrai,  délivrés  par  le  surintendant,  mais  son  intervention 
est  purement  matérielle  ;  il  ne  fait  qu'entériner  la  déci- 
sion du  principal. 

Les  écoles  normales  ne  sont  pas  inspectées.  Elles 
n'ont  guère  d'autre  contact  avec  l'autorité  centrale  que 
l'obligation  du  rapport  annuel  au  surintendant. 

Les  cours  comprennent  notamment  des  leçons  de 
pratique  données  dans  une  école  primaire  annexée  à 
l'école  normale. 

La  durée  des  études  est  d'un,  deux  ou  trois  ans,  sui- 
vant le  degré  du  diplôme  qu'on  veut  obtenir.  En  réalité, 
les  trois  quarts  au  moins  des  élèves  ne  suivent  les  cours 
qu'une  seule  année.  Ceux  qui  se  jugent  assez  forts  pour 
obtenir  un  diplôme  d'académie  entrent  directement  au 
cours  supérieur. 

Pour  le  dernier  exercice,  les  écoles  normales  catho- 
liques ont  délivré  80  diplômes  d'instituteurs  et  317 
d'institutrices;  les  écoles  normales  protestantes,  ^diplô- 
mes en  tout.  Ce  chiffre  paraît  considérable  eu  égard 
au  nombre  d'écoles  à  pourvoir  d'un  maître,  surtout 
si  l'on  tient  compte  de  l'appoint  fourni  par  les 
religieux  dispensés  du  diplôme.  Il  n'est  cependant 
pas  suffisant.  La  première  raison  en  est  que  beau- 
coup d'élèves  n'entrent  pas  dans  l'enseignement  en  quit- 
tant l'école  normale  mais  se  dirigent  vers  les  carrières 
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libérales  ou  les  carrières  d'affaires.  Il  y  a  d'autres  raisons 
encore  que  nous  verrons  plus  loin. 

Afin  de  suppléer  à  l'insuffisance  du  nombre  des  maîtres 
fournis  par  les  écoles  normales,  la  loi  a  permis  à  chacun 
des  deux  comités  scolaires  de  créer  un  bureau  central 
d'examinateurs  chargé,  lui  aussi,  de  délivrer  des  diplômes. 
Les  membres  de  chacun  de  ces  bureaux  sont  nommés 
par  le  lieutenant  gouverneur  en  conseil.  Le  bureau  fonc- 
tionne  ensuite  sous  le  contrôle  du  comité  scolaire  com- 
pétent; il    doit  observer  les   règlements  de  celui-ci  et 
interroger  suivant  ses  programmes.   Le  bureau  est  rétri- 
bué par  la  taxe  d'examen  payée  par  les  récipiendaires. 
L'examen  se  fait  par  écrit,  sauf  pour  la  lecture  et  le 
calcul  mental.  Le    programme   est  approximativement 
celui  des  études  primaires  du  degré  académique,  auquel 
il  faut  ajouter  la  pédagogie,  mais  comme  branche  abso- 
lument théorique,  puisque  les  candidats  sont  interrogés 
par  écrit  sur  cette  matière  comme  sur  les  autres.  Ainsi 
compris,  le  diplôme  n'offre  aucune  garantie  de  formation 
pédagogique.    Ce  n'est   guère  qu'un  certificat  de  très 
bonnes    études   primaires.    De    fait,    nombre   d'élèves 
passent  leur  examen  d'institutrices  au   sortir  du  cours 
primaire  académique,  à  l'âge  de  dix-sept  ans,  soit  sans 
autre    préparation    spéciale    qu'un  travail    plus   assidu 
que    celui   de  leurs  compagnes,  soit  du  moins  après 
une   année   supplémentaire  sous   la  direction  de  l'in- 
stitutrice primaire.  Chaque   directrice  d'école  tient  ainsi 
à  honneur  de  présenter  tous  les  ans  quelques  élèves  à 
l'examen. 
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Le  bureau  central  d'examinateurs  catholique  a  délivré, 
au  cours  du  dernier  exercice,  1384  diplômes.  Pour  le 
bureau  protestant,  cette  statistique  n'a  pas  été  publiée. 

Les  bacheliers  (porteurs  d'un  certificat  d'études 
moyennes)  sont  dispensés  de  subir  devant  le  bureau 
central  l'examen  sur  toutes  les  branches,  sauf  la  péda- 
gogie et  l'agriculture. 

Les  ministres  du  culte  et  les  membres  des  congréga- 
tions religieuses  enseignantes  sont  dispensés  de  l'obliga- 
tion du  diplôme.  On  justifie  cette  disposition  en  disant 
que  ces  congrégations  enseignent  d'ordinaire  dans  plu- 
sieurs provinces  du  Canada  et  qu'il  serait  arbitraire  de 
les  forcer  à  passer  des  examens  dans  chacune  de  ces 
provinces.  Cependant  il  existe  parmi  les  congrégations 
religieuses  une  tendance  de  plus  en  plus  marquée  à  se 
soumettre  volontairement  à  la  formalité  de  l'examen. 

Nous  savons  déjà  que,  en  cas  de  nécessité,  le  sur- 
intendant peut  autoriser  une  municipalité  à  employer 
un  instituteur  non  diplômé.  Cette  autorisation  ne  se 
donne  que  de  l'avis  conforme  de  l'inspecteur.  Elle  équi- 
vaut donc  à  une  sorte  de  certificat  de  capacité. 

Enfin,  il  y  a  des  municipalités  qui  nomment  des  insti- 
tuteurs en  dehors  de  toutes  les  conditions  légales. 

Il  y  a  donc  cinq  espèces  d'instituteurs  (ou  d'institu- 
trices): les  diplômés  d'école  normale,  les  diplômés  du 
bureau  d'examinateurs,  les  dispensés  de  diplôme  (reli- 
gieux),  les  instituteurs  «  autorisés  »   et  les  irréguliers. 

Voici  quelques    chiffres  fournis    par   les  statistiques 

sur  le  personnel  enseignant: 
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Il  y  a  donc  pénurie  complète  d'instituteurs  laïcs. 
Pour  les  écoles  modèles  et  académies  catholiques, 
l'appoint  fourni  par  les  religieux  compense  en  grande 
partie  cette  lacune,  mais  non  pour  les  écoles  élémen- 
taires. A  part  un  nombre  insignifiant  d'exceptions,  toutes 
les  écoles  élémentaires  sont  tenues  par  des  institutrices. 
Étant  données  les  conditions  dans  lesquelles  sont 
établies  ces  écoles,  leur  nombre  et  leur  dispersion,  on 
comprend  qu'il  soit  la  plupart  du  temps  impossible, 
faute  de  ressources,  d'y  établir  un  instituteur.  Cependant 
cette  difficulté  ne  serait  pas  insoluble  pour  beaucoup 
de  paroisses  riches,  là  surtout  où  les  rangs  sont  doubles 
et  la  population  relativement  dense  par  conséquent. 
Enfin,  pour  les  écoles  modèles  et  académies,  la  même 
difficulté  n'existe  pas;  l'emploi  d'un  plus  grand  nombre 
d'instituteurs  laïcs  y  serait  possible  et  tout  le  monde 
admet  que  la  généralisation  de  l'emploi  des  religieux 
est  un  excès  à  éviter. 

Les  institutrices  laïques  qui,  comme  nous  l'avons  déjà 
dit,forment  presqu'exclusivement  le  personnel  enseignant 
dans  les  écoles  élémentaires,  n'ont  pas  une  préparation 
suffisante.  La  plupart  n'ont  qu'un  diplôme  du  bureau 
d'examinateurs  ou  même  n'en  ont  pas.  Elles  sont  trop 
jeunes:  18  à  20  ans  pour  la  plupart.  Elles  ne  font  pas, 
en  effet,  de  l'enseignement  une  carrière.  Beaucoup  de 
jeunes  filles  ayant  terminé  leur  cours  complet  d'études 
primaires  profitent  de  la  facilité  avec  laquelle  on  obtient 
un  diplôme  du  bureau  d'examinateurs.  Elles  enseignent 
ensuite  pendant  un  an  ou  deux,  puis  elles  cherchent  une 
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place  d'employée,  ou  encore  se  marient,  de  préférence 
en  ville  et  de  manière  à  échapper  à  la  vie  et  aux  travaux 
de  la  campagne.  Le  seul  but  de  leur  passage  dans  ren- 
seignement a  été  de  faciliter  leur  établissement  et,  en  atten- 
dant, de  trouver  à  vivre  sans  devoir  reprendre  les  occupa- 
tions manuelles  abandonnées  pendant  les  années  d'école. 
On  devine  que  l'un  des  résultats  les  plus  appréciables  du 
système  est  de  créer  un  grand  nombre  de  déclassées. 

Le  manque  de  stabilité  est  d'ailleurs  général  parmi  le 
personnel  enseignant  laïc.  On  n'y  compte  que  41  institu- 
teurs enseignant  depuis  dix  à  quinze  ans,  41  enseignant 
depuis  quinze  à  vingt  ans,  97  enseignant  depuis  20  ans 
et  plus.  Pour  les  institutrices,  les  mêmes  catégories 
donnent  les  chiffres  suivants:  572,  319  et  359.  Ces 
chiffres  corroborent  l'observation  suivante  :  il  existe  un 
très  petit  nombre  de  maîtres  faisant  de  l'enseignement 
une  carrière  et  qui,  d'ordinaire,  y  restent  définitivement. 
Tous  les  autres  quittent  l'enseignement  à  la  première 
occasion,  très  peu  de  temps  après  y  être  entrés. 

Voici  quelques  chiffres  relatifs  aux  traitements  du 
personnel  enseignant  laïc.  Tous  ces  nombres  expri- 
ment des  moyennes  en  piastres. 

Écoles  catholiques. 


INSTITUTEURS. 

INSTITUTRICES. 

Ecoles 
élémentaires. 

Ecoles  modè- 
les et  Acad. 

Ecoles 
élémentaires. 

Ecoles  modè- 
les et  Acad. 

Ville.     .     .     . 
Campagne.     . 

417 
255 

756 
405 

187 
130 

196 
151 
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Écoles  protestantes. 


INSTITUTEURS. 


Ecoles        j  Ecoles  mode- 
élémentaires.  I    les  et  Acad. 


INSTITUTRICES. 


Ecoles  Ecoles  mode- 

élémentaires,      les  et  Acad. 


Ville.     .     . 
Campagne. 


1497 
340 


1293 
862 


441 
221 


465 
334 


Pour  apprécier  l'importance  de  ces  traitements,  il  faut 
évidemment  tenir  compte  de  la  puissance  d'achat  de  la 
monnaie  dans  ce  pays,  du  taux  des  salaires  dans  les 
positions  analogues,  etc.  Il  y  a  là  un  ensemble  d'éléments 
fort  complexes  et  qui  rendent  les  comparaisons  d'un  pays 
à  l'autre  difficiles.  On  peut  dire  cependant  que,  à  chiffre 
égal,  le  traitement  d'un  instituteur  de  la  province  de 
Québec  ne  représente,  en  tenant  compte  des  relativités, 
qu'une  rémunération  inférieure  du  quart,  ou  même  de  la 
moitié,  au  traitement  d'un  instituteur  belge. 

Presque  tous  les  traitements  sont  donc  insuffisants. 
La  plupart  sont  dérisoires. 

C'est  là,  en  dernière  analyse,  la  seule  cause  de  la 
situation  déplorable  que  nous  venons  de  résumer.  C'est 
parce  que  l'enseignement  ne  mène  à  rien  qu'il  y  a  trop 
peu  d'entrées  dans  les  écoles  normales,  et  c'est  parce 
qu'ils  ont  déjà  trop  peu  d'élèves  que  les  principaux 
n'osent  exiger  des  études  complètes.  C'est  pour  cela 
encore  que  beaucoup  d'élèves  sortis  des  écoles  nor- 
males n'entrent  pas  dans  l'enseignement.  De  là  la  néces- 
sité où  l'on  s'est  trouvé  de  créer  à  tout  prix  des  diplômés 
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par  l'expédient  que  constitue  le  bureau  d'examinateurs. 
Ce  bureau  d'examinateurs,  à  son  tour,  a  contribué  à 
avilir  encore  les  salaires,  en  jetant  dans  la  circulation 
une  quantité  de  maîtres  d'occasion  qui  viennent  offrir 
aux  municipalités  leurs  services  au  rabais.  C'est  parce 
que  les  traitements  qu'elles  offrent  sont  dérisoires  que 
certaines  municipalités  ne  trouvent  même  pas  de  diplômés 
du  bureau  d'examinateurs  et  prennent  des  maîtres  sans 
brevet.  De  là  encore  le  fait  que,  une  fois  entrés  dans 
l'enseignement,  les  maîtres  n'y  restent  pas.  Ce  manque 
de  stabilité  crée  un  nombre  immense  de  vacances  aux- 
quelles il  faut  pourvoir  chaque  année,  d'où  nécessité  de 
continuer  à  faciliter  l'obtention  des  diplômes,  impossi- 
bilité de  réformer,  autrement  que  sur  le  papier,  les  écoles 
normales,  etc.  Bref  tout  se  ramène  à  la  question  des 
salaires.  On  serait  tenté,  à  première  vue,  de  voir  aussi 
une  cause  importante  de  l'instabilité  du  personnel  en- 
seignant dans  l'annalité  des  contrats  de  nomination  et 
dans  la  faculté  de  révocation  laissée  aux  municipalités. 
Mais,  en  fait,  quand  les  municipalités  résilient  un  en- 
gagement d'institutrice,  c'est  presque  toujours  pour  pro- 
fiter des  offres  plus  avantageuses  d'une  autre.  Sans  la 
question  d'argent,  le  pouvoir  de  résiliation  et  de  révoca- 
tion des  commissions  scolaires  ne  donnerait  guère  lieu  à 
abus.  L'opinion  publique  tient  d'ailleurs  très  générale- 
ment à  ces  pouvoirs  et  nous  avons  vu  que,  dans  une 
certaine  mesure,  ils  ont  un  rapport  presque  nécessaire 
avec  l'ensemble  du  système  d'organisation  locale. 
Heureusement,  la  province  possède  un  fort  contingent 


—  123  — 

d'instituteurs  religieux  pour  lesquels  l'insuffisance  des 
traitements  n'a  pas  la  même  importance.  Elle  possède 
aussi,  parmi  les  laïcs,  un  ancien  noyau  d'instituteurs  et 
d'institutrices  par  vocation,  dont  l'expérience  et  les 
études  personnelles  suppléent  au  manque  de  formation 
initiale,  dont  le  dévouement  supplée  à  tout  le  reste  ; 
mais  ce  sont  là  des  êtres  d'exception. 

L'insuffisance  des  traitements  a  pour  cause,  dans  un 
certain  nombre  de  cas,  la  pauvreté  des  municipalités. 
Presque  toujours  la  cause  en  est  plutôt  dans  leur  manque 
de  bonne   volonté  et  leur  étroitesse  d'idées.  (1) 

On  propose  différents  remèdes.  Individuellement, 
toutes  ou  presques  toutes  les  personnalités  s'intéressant 
aux  questions  scolaires  sont  partisantes  d'un  amendement 
légistatif  qui  fixerait  un  minimum  de  traitement  au 
dessous  duquel  les  municipalités  ne  pourrait  pas  des- 
cendre. On  est  d'accord  sur  la  fixation  d'un  minimum 
absolu  de  100  piastres.  Mais  le  gouvernement  et  le 
parlement  ont  jusqu'ici  hésité  devant  cette  mesure  im- 
populaire. Ils  ont  préféré  se  contenter  d'encourager 
par  des  subsides  spéciaux  les  municipalités  rurales  qui 
paient  leurs  institutrices  au  moins  100  piastres.  L'idée 
fait  d'ailleurs  des  progrès  dans  l'opinion  et  l'on  peut 
prévoir   que   ce   minimum  sera  atteint  presque  partout 


(1)  On  donne  aussi,  parfois,  comme  cause  de  l'avilissement  des 
salaires,  la  concurrence  des  religieux.  Cette  explication  semble  peu 
en  rapport  avec  les  faits,  puisque  le  mal  existe  surtout  dans  les 
paroisses,  là  où  l'on  ne  rencontre  pas  de  religieux  dans  l'enseigne- 
ment. 
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d'ici  quelque  années.  La  moyenne  dépasse  déjà  ce 
chiffre.  Toutefois,  il  est  évident  que  ce  traitement  serait 
encore  trop  faible  pour  assurer  le  recrutement  et  le 
maintien  d'institutrices  de  carrière.  Il  suffirait  seule- 
ment à  exclure  du  corps  enseignant  les  non-diplô- 
mées, ce  qui  constituerait  déjà,  il  est  vrai,  un  progrès 
appréciable. 

§  3.  —  Caractère  confessionnel  de  l'enseignement. 
Emploi  des  Langues. 

Toute  l'organisation  scolaire  tend,  en  somme,  à  combi- 
ner le  caractère  confessionnel  de  l'enseignement  avec  la 
liberté  du  père  de  famille,  en  laissant  à  celui-ci  le  choix 
de  la  religion  suivant  les  principes  et  dans  l'atmosphère 
de  laquelle  ses  enfants  seront  instruits. 

Cette  solution  exclut  l'école  neutre.  Mais  celle-ci  ne 
compte  point  de  partisans,  ou,  du  moins,  point  de  parti- 
sans déclarés  formant  un  groupe  numériquement  appré- 
ciable. Les  Canadiens  catholiques  sont  tous  —  à  part 
peut-être  un  nombre  infime  d'exceptions  —  acquis  à  la 
théorie  de  l'école  confessionnelle.  Les  Anglais  protes- 
tants ne  le  sont  pas  moins.  L'Anglais,  au  Canada,  et 
peut-être  partout  ailleurs,  est  très  tolérant,  il  respecte 
toutes  les  religions,  mais  il  estime  que  tout  homme 
doit  en  avoir  une.  Il  a,  contre  les  athées,  une  pré- 
vention qui,  si  l'on  veut,  n'est  pas  dans  la  logique 
de  son  attitude  et  prend  le  caractère  d'une  sorte  de  pré- 
jugé social.  Il  ne  veut  à  aucun  prix  admettre  le  principe 
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d'un  enseignement  indépendant  de  l'idée  confessionnelle. 

Pour  les  écoles  catholiques,  ce  système  se  concilie 
parfaitement  avec  le  respect  des  convictions  de  tous  les 
élèves,  grâce  à  la  parfaite  unité  de  croyances. 

Pour  les  écoles  protestantes,  il  existe  évidemment  une 
difficulté.  Il  y  a  un  grand  nombre  de  sectes  protestantes 
dont  les  idées  religieuses  différent  plus  ou  moins,  sans 
compter  que  plusieurs  d'entre  elles  admettent  le  principe 
du  libre  examen,  dont  l'application  peut  diversifier  les 
croyances  à  l'infini.  Les  écoles  protestantes  ont  donc  dû 
éliminer  du  cours  de  religion,  et  de  l'enseignement  en 
général,  tout  ce  qui  pouvait  blesser  les  convictions  des 
adhérents  de  l'une  ou  l'autre  secte.  Dans  beaucoup  de 
cas,  ces  éliminations  ont  dû  être  si  nombreuses  que,  en  fait 
et  par  la  force  des  choses,  l'enseignement  a  presque 
complètement  perdu  son  caractère  confessionnel.  On  se 
contente  d'un  simple  cours  de  morale  et,  pour  tout  ensei- 
gnement dogmatique,  de  la  lecture  journalière,  non 
commentée,  d'un  passage  de  la  Bible.  Encore  faut-il  par- 
fois se  borner  à  la  lecture  de  l'ancien  testament.  L'ensei- 
gnement tend  ainsi  à  être  simplement  déiste.  Pratique- 
ment, c'est  à  peu  près  l'école  neutre.  Mais  les  apparences 
sont  sauvegardées  et,  quelque  illusoires  qu'elles  soient, 
les  Anglais  y  tiennent  beaucoup. 

La  division  linguistique  de  la  population  correspon- 
dant presqu'exactement  avec  la  division  religieuse,  il  est 
naturel  que  les  écoles  catholiques  soient  françaises  et 
les  protestantes  anglaises.  Toutefois,  dans  les  premières, 
l'Anglais  est  porté  au  programme  comme  langue  seconde. 
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On  s'en  sert  même  comme  langue  véhiculaire  pour  en- 
seigner l'arithmétique  et  les  poids  et  mesures,  afin  de  se 
conformer  à  la  pratique  commerciale  généralement  suivie. 
Dans  les  grandes  villes,  les  enfants  parlent  couramment 
l'Anglais  au  sortir  de  l'école,  résultat  assez  remarquable 
si  l'on  tient  compte  de  ce  que  la  plupart  n'ont  eu  d'autre 
tangue  maternelle  que  le  Français.  Le  Français  figure 
réciproquement  sur  les  programmes  des  écoles  protes- 
tantes, mais  son  enseignement  y  est  beaucoup  moins 
effectif  ;  il  se  rapproche  plutôt  de  ce  qu'est  l'enseigne- 
ment des  langues  étrangères  dans  nos  collèges. 

Le  système  qui  consiste  à  séparer,  au  point  de  vue 
scolaire,  les  catholiques-français  des  protestants-anglais, 
de  manière  à  éviter  à  la  fois  les  conflits  de  religions  et 
■de  langues,  est,  en  deux  endroits,  mis  notablement  en 
défaut  par  les  faits. 

D'abord,  par  la  présence,  à  Montréal  principalement, 
d'un  fort  groupe  de  catholiques  de  langue  anglaise  :  les 
Irlandais.  Les  Irlandais  font  partie  de  la  municipalité 
catholique.  Celle-ci  a  cherché,  de  diverses  manières,  à  leur 
donner  satisfaction  au  point  de  vue  de  l'emploi  des 
langues.  Elle  a  créé  des  écoles  catholiques  à  la  fois 
•anglaises  et  françaises,  où  l'on  se  sert  alternativement 
de  l'Anglais  et  du  Français  comme  langues  véhiculaires, 
et  des  écoles  exclusivement  anglaises  où  le  Français 
ne  figure  au  programme  que  comme  langue  seconde. 
Nous  savons  déjà  que  les  Irlandais  sont  toujours  repré- 
sentés à  la  commission  scolaire  catholique  de  Montréal 
dans   la   proportion  d'un   tiers.   Tout  cela  n'empêche 
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cependant  que  les  Irlandais  éprouvent  un  violent  malaise 
à  se  trouver  ainsi  administrés  par  un  organisme  en 
majorité  français.  Aucune  concession  ne  les  désarmera 
jamais.  Il  existe  là  un  point  de  friction  des  plus  désa- 
gréables et  dont  la  responsabilité  incombe  surtout  aux 
faits,  qui  ont  le  tort  de  ne  pas  correspondre  exactement 
aux  classifications  du  législateur. 

Enfin,  il  existe  à  Montréal  une  forte  colonie  juive.  On 
l'avait  rattachée  d'abord  à  la  municipalité  catholique. 
Actuellement  elle  fait  partie  de  la  municipalité  protestante. 
Cet  élément  ne  crée  aucune  difficulté  au  point  de  vue  de 
l'emploi  des  langues,  mais  plutôt  au  point  de  vue 
confessionnel.  Non  que  l'enseignement  religieux,  tel 
qu'il  est  donné  dans  les  écoles  protestantes,  soit  de 
nature  à  blesser  positivement  les  croyances  judaïques, 
puisqu'il  se  réduit,  au  besoin,  de  la  manière  que  l'on 
sait.  Mais  les  Juifs  estiment  qu'ils  constituent  un  groupe 
assez  nombreux  pour  avoir,  eux  aussi,  leurs  écoles 
séparées  auxquelles  ils  donneraient  le  caractère  confession- 
nel qui  leur  convient.  D'autre  part,  les  Anglais  éprouvent 
une  certaine  antipathie  pour  eux.  La  question  a  pris  une 
sérieuse  importance  dans  certains  quartiers  où  l'école 
protestante  ne  contient  pour  ainsi  dire  plus  que  des 
Juifs.  Qn  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître 
la  nécessité  d'une  solution.  Le  projet  qui  semble  ren- 
contrer le  plus  de  faveur  consisterait  à  donner  aux 
Juifs  une  municipalité  distincte.  Mais  on  se  demande  à 
quelle  autorité  centrale  la  rattacher.  On  pourrait  la 
laisser  sous  le  contrôle   du  comité  scolaire   protestant, 
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mais  alors  les  Juifs  pourraient  demander  une  représen- 
tation équitable  dans  ce  comité,  ce  qui  n'irait  pas  sans 
difficulté.  Il  est  plus  probable  qu'on  ferait  dépendre  cette 
municipalité  directement  du.  gouvernement. 

Quant  aux  enfants  appartenant  à  des  confessions  ne 
rentrant  pas  dans  l'une  des  catégories  précédentes,  ou 
encore  n'ayant  aucune  religion,  ils  sont  relativement, 
fort  rares.  Ils  trouvent,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit, 
un  enseignement  virtuellemeut  neutre  à  l'école  protes- 
tante. Plusieurs  aussi  fréquentent  l'école  catholique.  On 
leur  permet  alors  d'arriver  en  classe  après  le  cours  de 
religion  et  de  partir  avant  la  prière.  Ces  atténuations 
ne  suffisent  évidemment  pas  à  rendre  le  régime  parfait 
pour  eux.  Mais  ils  ne  sont  nulle  part  assez  nombreux  ni 
assez  groupés  pour  pouvoir  utiliser  des  écoles  particu- 
lières. 

Il  y  a  aussi  un  certain  nombre  d'enfants  catholiques 
qui  fréquentent  l'école  protestante  et  vice  versa.  Mais 
la  proportion  en  est  infime. 

§  4.  —  Aperçu  sur  l'état  de  l'Enseignement. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  cadre  de  ce  travail  d'apprécier 
la  valeur  des  programmes  d'études,  la  manière  plus  ou 
moins  complète  dont  ils  sont  appliqués  et  la  valeur  des 
méthodes  pédagogiques  suivies.  Ce  sont  là  des  questions 
qui  ne  dépendent  directement  ni  des  lois,  ni  de  l'organi- 
sation administrative,  mais,  avant  tout,  de  la  qualité  du 
personnel  enseignant.  Nous  avons  déjà  insisté  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  celui-ci  est  recruté  et  sur  les. 


—  129  — 

rapports  que  présente  son  insuffisance  avec  la  législa- 
tion et  la  pratique  administrative  en  vigueur. 

Voici,  pourtant,  quelques  observations  sommaires  sur 
l'état  de  l'enseignement. 

Dans  les  paroisses,  la  grande  majorité  des  enfants  ne 
suit  que  le  programme  du  degré  élémentaire.  Ils  entrent 
à  l'école  à  six  ou  sept  ans  seulement,  car  il  n'y  a  pas  de 
classes  gardiennes.  Ces  enfants  fréquentent  l'école  habi- 
tuellement pendant  cinq  ou  six  ans.  Leur  manque  de 
préparation  résultant  de  la  lacune  que  nous  venons  de 
signaler,    la   fréquentation  insuffisante   imputable   aux 
distances,  au  climat  et  surtout  à  la  faute  des  parents,  le 
manque  de  formation  et  de  stabilité  du  personnel  ensei- 
gnant, ne  leur  permettent  pas  de  parcourir  le  programme 
du   degré    élémentaire  dans  le  délai  réglementaire  de 
quatre  ans.  La  plupart  quittent  l'école  sachant  strictement 
lire,  écrire  et  compter,  sans  plus.  Les  moins  doués  ou  les 
moins  assidus  n'y  arrivent    même  pas   complètement. 
Toutefois,  l'institutrice  en  pousse  souvent  quelques-uns 
de  façon  à  leur  faire  épuiser  non  seulement  le  programme 
du  cours  élémentaire  mais  même  tout  ou  partie  du  cours 
intermédiaire.  Aussi  la  distinction  entre  ces  deux  pre- 
miers degrés  n'est-elle  pas  toujours  bien  nette.  Elle  n'est 
guère  observée    que  dans  les  écoles   méthodiquement 
tenues  des  grands  centres.  Ailleurs,  c'est  affaire  d'initia- 
tive de  la  part  des  maîtres,  et  de  possibilités.  Un  petit 
nombre  d'élèves  des  paroisses,  leur  cours  élémentaire 
terminé,  vont  suivre  le  cours  modèle  à  l'école  du  village. 
On  résout  les  difficultés  résultant  de  la  distance  soit  en 
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faisant  luncher  ces  enfants  à  l'école  à  midi,  soit  même  en 
les  mettant  en  pension  dans  des  maisons  voisines  de 
l'école.  Le  cas,  d'ailleurs,  est  d'autant  plus  rare  que,  sou- 
vent, les  élèves  des  paroisses  qui  dépassent  le  degré  élé- 
mentaire suivent  aussi  le  cours  académique,  ou  même, 
abordent  les  études  normales  ou  moyennes  et  supérieures. 
Ils  se  recrutent  donc  presqu'exclusivement  parmi  les  en- 
fants bien  doués,  pour  lesquels  les  parents  ont  de  l'am- 
bition, et  qui  sont  destinés  à  sortir  de  leur  milieu  natal. 
Aussi,  plutôt  que  de  les  envoyer  à  l'école  du  village,  les 
met-on  en  ville  dans  un  internat,  ordinairement  collège 
ou  pensionnat,  où  ils  commencent  par  compléter  leurs 
études  primaires. 

Pris  dans  leur  ensemble,  ces  résultats  sont  certes 
insuffisants,  mais  il  sont  fort  supérieurs  à  ce  que,  à 
première  vue,  on  attendrait  d'un  tel  corps  enseignant. 
Cela  tient  sans  doute  à  l'intelligence  éveillée  qu'on 
remarque  chez  les  enfants  du  pays.  Cela  tient 
aussi  à  ce  que,  en  somme,  les  institutrices  font 
leur  possible  pendant  le  peu  de  temps  qu'elles  passent 
dans  l'enseignement.  La  plupart  montrent  un  réel  dé- 
vouement. Il  y  a  donc  là  deux  éléments,  tout  au  moins, 
qui  suppléent  à  l'insuffisance  de  l'organisation.  On 
entend  même  souvent  dire  que  l'instruction  dans  les 
campagnes  vaut  celle  qui  se  donne  dans  les  grandes 
villes.  Cette  opinion  optimiste  se  fonde  sur  un  fait  d'ob- 
servation courante  :  les  jeunes  campagnards,  arrivant 
dans  les  collèges,  pensionnats,  académies  et  autres 
établissements  de  Québec  ou  de  Montréal,  se  classent 
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très  avantageusement  dans  les  concours.  Le  raisonne- 
ment paraît  peu  convaincant  car,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  voir,  ces  enfants  constituent  une  élite. 

Les  enfants  des  villages,  villes,  cités,  bénéficient  des 
avantages  d'un  groupement  plus  compact,  et,  souvent 
aussi,  de  plus  d'aisance  ou  de  largeur  d'idées  de  la 
part  des  parents.  Ils  ont  toute  facilité  pour  suivre  un 
cours  modèle  ou  académique  et  le  suivent,  en  effet, 
plus  nombreux  que  dans  les  paroisses.  Ce  n'est  guère 
le  cas,  cependant,  pour  ceux  qui  sont  destinés  à  rester 
dans  les  professions  manuelles,  ouvriers  ou  paysans.  Ils 
bénéficient  seulement  d'un  personnel  enseignant  mieux 
formé  et  d'une  meilleure  progression  organisée  en 
quatre  classes,  avec  des  subdivisions  pour  les  élèves  qui 
mettent  plus  de  quatre  ans  à  suivre  le  cours  élémentaire, 
ce  qui  est  presque  toujours  le  cas.  Le  deuxième  et  troi- 
sième degré  se  font  régulièrement  en  deux  ans  chacun, 
trois  dans  les  écoles  protestantes,  sauf  évidemment  pour 
les  doubleurs.  Les  élèves  qui  font  leurs  cours  complets 
sortent  à  quinze  ou  seize  ans,  après  neuf  ou  dix  années 
d'école. 

Voici  quelques  chiffres  concernant  le  nombre  d'élèves 
inscrits,  d'une  part,  dans  chacune  des  trois  catégories 
d'écoles  et,  d'autre  part,  dans  les  différents  cours  du: 
programme  : 
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Écoles    catholiques. 


Ec.   Elémen- 
taires. 


Cours  élément.  Ie  Année. 

»  Ile  Année. 

»  IIIe  Année. 

»  IVe  Année. 

Cours  modèle.  Ie  Année. 

»  Ile  Année. 

Cours  académ.  Ie  Année. 

>  IIe  Année. 


Totaux. 


Ec.  Modèles. 


Académies 


79.822 

31.837 

10.468 

i    53.033 

21.774 

8.702 

35.635 

17.363 

7.710 

14.908 

11.156 

6.030 

1.580 

7.434 

4.349 

3.557 

3.308 

593 

2.193 

138 

1.309 

1  184.978 

93.852 

44.069 

Totaux 

122.127 

83.509 

60.708 

32.094 

13.363 

6.865 

2.786 

1.447 


322.899 


Ecoles    protestantes. 


Ec.  Elémen- 1 
taires.       | 

Éc.  Modèles.! 

Académies. 

Totaux. 

Cours  élément.  Ie  Année. 

9.843    ( 

! 

3.343    < 

»           IIe  Année. 
>          IIIe  Année. 

5.355    1 
6.212    ] 

3.250    < 

33.977 

»          IVe  Année. 

5.974    | 

( 

Cours  modèle.  Ie  Année. 

4.430 

510 

882 

5.822 

»          IIe  Année. 

464 

782 

1.246 

»          IIIe  Année. 

370 

601 

971 

Cours  académ.  Ie  Année. 

168 

962 

1.130 

»           IIe  Année. 

23 

543 

566 

»         Ille  Année. 

1 

400 

401 

Totaux. 

31.814 

4.786 

7.513 

44.113 

Il  faut  tenir  compte  aussi  que,  sur  les  6397  élèves 
inscrits  comme  fréquentant  les  collèges  catholiques,  il  y 
en  a  un  certain  nombre  qui  en  sont  encore  aux  études 
primaires.  Même  remarque  pour  les  enfants  protestants 
fréquentant  des  établissements  similaires,  par  exemple 
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pour  les  2051  élèves  des  «  high  schools  »  et  des  écoles 
spéciales.  De  là  vient,  en  partie,  dans  les  tableaux  ci- 
dessus,  le  faible  chiffre  d'enfants  portés  comme  ayant 
suivi  le  cours  complet  d'études  primaires. 

On  voit,  néanmoins,  que  la  plupart  des  enfants  ne 
fréquentent  que*  les  écoles  élémentaires.  Même  dans  les 
écoles  modèles  ou  académies,  on  trouve  les  enfants 
surtout  dans  les  cours  inférieurs  :  le  nombre  d'élèves 
décroît  très  rapidement  à  mesure  qu'on  monte  d'une 
classe  à  l'autre.  Près  de  la  moitié  des  enfants  sont  dans 
le  cours  correspondant  à  la  première  année  du  pro- 
gramme. Les  deux  tiers  sont  dans  les  deux  premières 
années. 

Les  statistiques  accusent  encore  les  chiffres  suivants. 
Pour  248834  enfants  des  municipalités  catholiques, 
âgés  de  7  à  14  ans,  c'est  à  dire  en  âge  d'école  propre- 
ment dit,  il  y  en  a  240375  inscrits  comme  fréquentant 
une  école  recensée.  Si  l'on  ajoute  à  ce  dernier  chiffre 
les  enfants  faisant  leurs  études  primaires  dans  les 
classes  préparatoires  des  collèges,  si  l'on  tient  compte 
également  de  la  population  scolaire  de  quelques  éta- 
blissements échappant  à  tout  recensement,  qu'on  néglige 
enfin  les  infirmes  incapables  d'étudier,  on  voit  que  presque 
tous  les  enfants  de  7  à  14  ans  sont  portés  dans  les 
statistiques  comme  fréquentant  une  école. 

D'autre  part,  pour  un  nombre  total  de  322899  enfants 
(de  5  à  16  ans)  inscrits  comme  fréquentant  les  écoles 
catholiques  sous  contrôle,  la  moyenne  des  présences 
par  jour  de  classe  est  de  253353. 
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Pour  les  écoles  protestantes,  les  chiffres  correspon- 
dants sont  :  pour  30647  enfants  de  7  à  14  ans,  32676 
inscrits  (1);  pour  un  total  de  44113  élèves,  32376  pré- 
sences en  moyenne. 

Il  y  a  lieu  de  faire  quelques  réserves  concernant  ces 
statistiques.  Elles  ont  pour  base  les  tableaux  dressés  par 
les  instituteurs  eux-mêmes. 

Telles  qu'elles  sont,  pourtant,  elles  semblent  confirmer 
une  opinion  très  répandue  et  qui  paraît  juste  :  il  n'y  a, 
parmi  les  personnes  âgées  de  moins  de  trente  ans,  que 
peu  d'illettrés  au  sens  absolu  du  mot  ;  mais  beaucoup 
de  fréquentations  défectueuses  ne  donnant  qu'une 
instruction  très  sommaire,  très  incomplète,  notoirement 
insuffisante. 


(1)  Il  y  a  en  effet  un  certain  nombre  d'enfants  catholiques,  Irlan- 
dais surtout,  qui  fréquentent  les  écoles  protestantes.  Le  nombre  n'en, 
est  pas  publié. 


CHAPITRE    XI. 
Jugement    de    l'opinion. 

La  plus  grande  partie  de  la  population  est  satisfaite 
de  la  législation  actuelle,  ou,  plus  exactement,  ne  la 
juge  pas.  La  séparation  complète  des  races  et  des 
religions  a  supprimé  les  occasions  de  conflit  et  écarté  de 
la  question  scolaire  ce  qui  la  rend  surtout  passionnante 
dans  les  autres  pays.  Le  peuple  est  habitué  au  régime, 
et,  à  défaut  d'un  mouvement  d'opinion  artificiellement 
créé,  l'idée  d'un  changement  ne  lui  vient  pas.  Pour  la 
masse,  la  question  scolaire  n'existe  point. 

Dans  la  partie  cultivée  de  la  population,  il  en  est  tout 
autrement.  L'organisation  actuelle  y  est  très  vivement 
discutée.  En  donnant  les  deux  opinions  extrêmes,  nous 
indiquerons  suffisamment  l'état  de  la  controverse. 

Voici  la  première. 

L'enseignement  est  confié  à  des  autorités  sans  com- 
pétence, ou,  pour  mieux  dire,  il  n'est  confié  à  personne. 
Le  pouvoir  appartient  en  principe  aux  comités.  Ceux-ci 
sont  composés,  pour  partie,  de  membres  désignés  par 
une  fonction  étrangère  de  sa  nature  à  l'enseignement. 
Les  évêques  n'ont  aucune  vue  pédagogique.  Les  membres 
laïcs  sont  choisis  par  le  gouvernement,  mais  en  dehors 
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des  compétences  techniques.  Les  comités  se  réunissent 
très  rarement  :  deux  ou  trois  fois  l'an,  au  maximum.  Les 
évêques  ont  à  administrer  leurs  diocèses,  les  membres 
laïcs  ont  leurs  occupations  professionnelles  et  politiques; 
ni  les  uns  ni  les  autres  ne  peuvent  donner  leur  temps  à 
l'instruction  publique.  Ils  se  contentent  donc  de  conserver 
une  direction  très  générale,  presque  théorique  ;  en  fait 
ils  se  bornent  à  approuver  ce  qui  a  été  accompli  d'une 
réunion  à  l'autre. 

Le  surintendant  est  donc  chargé  de  toutes  les  mesures 
d'administration.  Lui  non  plus  n'est  pas  compétent;  il  a 
fait  toute  sa  carrière  en  dehors  de  l'enseignement.  De 
plus,  il  n'est  responsable  devant  personne,  et,  par  con- 
séquent, ne  reçoit  pas  d'impulsion.  Sa  tendance  est  de 
ne  pas  mécontenter  les  comités,  de  vivre  en  paix  avec 
le  gouvernement,  et,  pour  cela,  de  suivre  la  tradition 
indiquée  par  les  précédents  administratifs,  de  s'abstenir  de 
toute  innovation  un  peu  hardie. 

Le  ministre  (secrétaire  de  la  province)  n'a  pas  de  res- 
ponsabilité, ni  même,  pour  ainsi  dire,  d'attributions 
légales  en  matière  d'instruction  publique.  Parfois  il  veut 
donner  une  satisfaction  à  l'opinion  en  usant  des  facultés 
que  la  loi  lui  laisse.  Il  crée,  par  exemple,  en  dehors  du 
département,  des  établissements  d'instruction  tels  que  la 
nouvelle  école  technique,  l'école  des  hautes  études 
commerciales.  Mais  ce  ne  sont  là  que  des  moyens  dila- 
toires, des  mesures  empiriques,  incomplètes.  Elles 
aboutissent  à  créer  un  certain  nombre  de  privilégiés 
sans  atteindre  la  masse  à  instruire. 
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En  résumé,  ces  trois  autorités:  les  comités,  le  surin- 
tendant et  le  secrétaire  de  la  province,  manquent  d'im- 
pulsion parce  qu'elles  n'ont  pas  de  responsabilité.  De 
plus,  toutes  trois  sont  arrêtées  dans  leurs  velléités  d'agir 
parce  que  leurs  attributions  respectives  sont  imprécises 
et  mal  délimitées.  Elles  sont  dans  l'alternative  ou  bien 
d'agir  vigoureusement,  mais  alors  de  se  heurter  à  des 
conflits  de  pouvoirs,  ou  bien  de  se  céder  mutuellement 
le  pas,  de  s'attendre  les  unes  les  autres,  et  finalement, 
de  s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  troubler  la  paix. 
Elles  ont  choisi  le  second  parti.  Aussi,  toutes  trois  man- 
quent, sinon  d'activité,  au  moins  d'initiative.  Il  y  a, 
dans  l'équilibre  de  ces  trois  forces,  une  garantie  sérieuse 
contre  toute  réforme  précipitée  ou  intempestive,  mais  il 
n'y  en  a  pas  contre  la  routine  et  la  stagnation.  Le  mé- 
canisme est  admirablement  pourvu  de  freins,  mais  il 
manque  de  moteur. 

Nous  voulons  un  ministère  de  l'instruction  publique. 
L'opinion  s'adressera  à  lui  comme  au  chef  unique  et 
responsable  de  toute  l'organisation,  elle  lui  fera  entendre 
ses  réclamations  par  la  voix  du  parlement,  et,  au  besoin, 
elle  usera  de  la  sanction  d'une  crise  ministérielle. 
Tandis  qu'actuellement  le  pays  ne  sait  à  qui  s'adresser, 
il  n'a  aucune  voie  naturelle  pour  faire  parvenir  ses 
doléances  et  ne  possède  aucun  moyen  de  se  faire 
écouter.  —  Ainsi  stimulé,  le  ministre  commencera  par 
s'entourer  d'un  département  de  l'instruction  publique 
sérieux;  il  composera  ses  bureaux  de  gens  compétents^ 
puisque,  loin  de  pouvoir  s'abriter  derrière  eux,  il  verra 
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sa  responsabilité  engagée  par  leurs  actes.  Aujourd'hui, 
si  l'on  excepte  les  simples  employés,  le  départememt  de 
l'instruction  publique  ne  contient  que  trois  fonctionnaires  : 
le  surintendant  et  ses  deux  secrétaires.  Rien  qui  corres- 
ponde aux  départements  ministériels  d'Europe  :  ni 
directeurs  généraux,  ni  inspecteurs  généraux,  absolument 
rien.  C'est  le  vide  !  —  Le  ministre  ferait,  toujours  sous 
la  même  impulsion,  inspecter  sérieusement  les  écoles  ; 
il  exercerait  un  contrôle  plus  efficace  sur  la  gestion  des 
autorités  locales,  par  exemple  en  ce  qui  concerne  le 
chiffre  des  traitements.  Et  si  les  lois  actuelles  ne  lui 
accordent  pas  de  sanctions  suffisantes  pour  se  faire 
obéir,  il  exigera  du  parlement,  comme  conséquence 
logique  de  sa  responsabilité,  un  renforcement  de  ses 
pouvoirs.  —  Il  unifiera  aussi.  C'est  bien  nécessaire. 
Prenons  l'exemple  des  ouvrages  classiques.  Actuelle- 
ment, les  municipalités  choisissent  leurs  livres  à  leur 
guise  sur  la  liste  dressée  par  le  comité.  Il  n'y  a  même 
pas  longtemps  qu'on  a  obtenu  l'unification  des  livres 
par  municipalité.  Résultat  :  en  Mai,  une  foule  de  gens  du 
peuple  changent  de  quartier,  par  conséquent  de  munici- 
palité, et  doivent  renouveler  les  livres  de  leurs  enfants. 
Pour  peu  que  la  famille  soit  nombreuse,  c'est  une  perte 
d'une  semaine  de  salaire.  Surtout  que  les  livres  coûtent 
cher,  étant  tirés  à  peu  d'exemplaires.  Qu'on  ait  un  mi- 
nistre: il  fera  dresser  une  liste  composée  des  meilleurs 
ouvrages  en  chaque  branche,  fera  tirer  chacun  d'eux  à 
un  grand  nombre  d'exemplaires,  et  les  livrera  au  plus  bas 
prix.  Cela  coûtera  moins  cher  et  on  sera  mieux  servi.  — 
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Critiques  de  détail,  dira-t-on  ?  Non  :  vice  fondamental 
du  système, en  ce  sensque  l'abusrésiste  àtoutes  les  protes- 
tations, tandis  que,  si  nous  avions  un  ministre  respon- 
sable, il  suffirait  d'une  vigoureuse  interpellation  pour 
obtenir  satisfaction.  —  Autreexemplesurlanécessitéd'uni- 
fier.  Les  directeurs  d'établissements  moyens  ou  supérieurs 
se  plaignent  de  ce  que  l'enseignement  manque  d'un 
caractère  «  concentrique  ».  Les  élèves  sont,  d'une  école 
à  l'autre,  mais  pour  un  même  degré  d'enseignement, 
inégalement  avancés.  Ils  ont  bien  tous  le  même  program- 
me, mais  chaque  maître  fait,  en  toute  indépendance  et 
sauf  la  surveillance  trop  rare  de  l'inspecteur,  son  tableau 
d'emploi  du  temps.  C'est  dire  que  chacun  applique  le 
programme  comme  il  veut.  Il  s'en  suit  que,  en  passant 
dans  un  cours  supérieur,  les  élèves  perdent  un  temps 
énorme  à  acquérir  une  méthode  de  travail  un  peu  uni- 
forme et  la  somme  de  connaissances  moyennes  sans 
lesquelles  un  cours  ne  peut  fonctionner,  faute  d'homogé- 
néité. On  n'obtiendra  cela  que  par  l'unité  de  direction 
€t  par  le  renforcement  du  contrôle. 

Il  faut  donc  faire  rentrer  l'organisation  de  l'enseigne- 
ment dans  l'orbite  parlementaire,  suivant  la  logique  et 
les  nécessités  des  institutions  politiques  modernes.  C'est 
ce  qu'on  fait  partout.  C'est  ce  que  nous  faisons  nous- 
mêmes  pour  les  autres  branches  de  l'administration  : 
l'agriculture,  les  travaux  publics,  pour  tout.  Pourquoi  faire 
exception  pour  l'enseignement  ? 

Telle  est,  dans  son  principe,  la  réforme  proposée. 
Mais  les  avis  se  bifurquent,  se  ramifient  et  même  man- 
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quent  de  toute  précision  quand  on  en  vient  aux  détails 
d'application.  Que  deviendra  le  surintendant?  Évidem- 
ment, il  disparaîtra  ou  se  muera  en  une  sorte  de  direc- 
teur général  sous  les  ordres  du  ministre.  Que  deviendront 
les  comités  scolaires  ?  Les  conservera-t-on  comme  corps 
consultatifs,  leur  laissera-t-on  une  certaine  indépendance, 
limitée,  par  exemple,  au  choix  des  livres  destinés  à 
l'enseignement  religieux,  modifiera-t-on  leur  composi- 
tion, les  supprimera-t-on  purement  et  simplement  ? 
Autant  de  questions  qui  reçoivent  des  réponses  contra- 
dictoires. Plus  souvent  encore  elles  ne  reçoivent  qu'une 
réponse  évasive  ou  même  n'en  reçoivent  aucune.  Est- 
ce  parceque  l'opinion  n'est  point  faite  ou  bien  parce 
qu'elle  est  encore  timide  et  hésite  à  se  découvrir  ?  De 
même  :  comment  combinera-t-on  la  nécessité  de  donner 
au  ministère  un  contrôle  efficace  sur  toute  l'administra- 
tion, avec  le  respect  de  l'autonomie  des  municipalités? 
Ici,  malgré  toutes  les  contradictions  et  les  obscurités,  il 
y  a  accord  absolument  complet  sur  un  point  :  on  ne 
touchera  pas  au  principe  de  l'autonomie  locale.  C'est  à 
ceux  qui  paient  l'impôt  à  le  voter  et  à  l'utiliser.  L'axiome 
est  admis  par  tout  le  monde.  Respectera-t-on  la  grande 
division  entre  catholiques  et  protestants,  Anglais  et 
Français?  Cette  question  fait  apparaître  deux  attitudes. 
L'une,  pleine  de  réserve  et  d'ambiguité  donne  cette  im- 
pression que  la  fraction  la  plus  avancée  des  partis  ne 
verrait  peut-être  pas  grand  mal  à  la  disparition  progres- 
sive ou  du  moins  à  l'atténuation  de  ces  divisions,  sur- 
tout de  celle  qui  a  pour  base  le  caractère  confessionnel 
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de  l'école.  Une  autre  attitude,  plus  modérée  et  plus  nette, 
consiste  à  dire  que  ces  divisions  sont  un  bien  ou  tout 
au  moins  une  nécessité  inhérente  au  pays,  que  le  minis- 
tre n'y  touchera  pas  et  que  d'ailleurs  il  ne  pourrait  le 
faire. 

Voici,  maintenant,  l'autre  cloche.  Non  celle  des  par- 
tisans enthousiastes  et  malgré  tout  du  système  actuel. 
C'est  là,  en  effet,  une  opinion  à  négliger  parcequ'elle 
refuse,  de  parti  pris,  de  considérer  les  faits.  Mais  plutôt 
celle  des  gens  qui  ne  nient  point  l'évidence  et  qui,  tout 
en  reconnaissant  le  bien  fondé  de  certaines  critiques, 
veulent  cependant  le  maintien  de  l'organisation  actuelle, 
soit  qu'ils  estiment  que  les  défauts  signalés  ne  sont  pas 
inhérents  au  système,  soit  qu'ils  trouvent  à  celui-ci  des 
avantages  de  nature  à  en  compenser  les  inconvénients. 

Le  principe  de  notre  système  scolaire  se  justifie, 
disent-ils,  parce  que  l'état  n'a  pas  pour  mission  d'en- 
seigner. Il  a  pour  mission  d'encourager  l'enseignement, 
mais  non  d'imposer  à  tous  les  doctrines  et  les  idées 
d'une  majorité.  Or,  telle  est,  presque  fatalement,  la 
tendance  d'un  ministre  de  l'instruction  publique. 
Prenons  pour  seul  exemple  la  question  des  livres.  Un 
ministre  voudra,  pour  les  raison  déjà  indiquées, 
unifier  la  liste  des  ouvrages  classiques.  II  les  choisira, 
les  fera  imprimer  en  masse  en  vue  du  meilleur  marché, 
puis  en  imposera  l'usage,  en  les  distribuant  à  prix 
très  réduit  ou  même  gratuitement.  Or,  choisir  les 
livres,  n'est-ce  pas  choisir  les  doctrines  et  les  idées  ? 
Ce  qui  est  vrai  des  livres  est  vrai  de  tout  le  reste  :  de 
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la  formation  du  corps  enseignant,  des  programmes,  de 
toute  la  direction  à  imprimera  l'enseignement.  L'exemple 
récent  de  la  France  contribue  à  exciter  chez  nous  de 
très  vives  méfiances.  Nous  avons  donc  soustrait  l'école 
à  l'action  de  la  politique.  Nous  l'avons  confiée  à  des 
autorités  indépendantes  qui  possèdent  la  confiance 
des  pères  de  famille.  Il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil 
sur  la  composition  des  comités  scolaires  pour  se 
convaincre  que,  en  tenant  compte  des  usages  qui 
président  aux  nominations,  des  précédents  qu'aucun 
gouvernement  n'oserait  méconnaître,  chacun  de  ces 
organismes  réalisera  toujours  le  vœu  des  parents 
catholiques  ou  protestants,  suivant  le  cas.  Et  quant  aux 
autorités  locales,  à  qui  appartient  surtout  le  pouvoir  en 
matière  scolaire,  elles  ne  sont  que  l'expression  la  plus 
directe  possible  de  la  volonté  des  chefs  de  famille.  Le 
résultat,  à  cet  égard,  est  tout  à  fait  concluant  :  nous  avons 
complètement  éliminé  du  terrain  scolaire  les  luttes  de 
races  et  de  religions  qui,  dans  tous  les  autres  pays,  sont 
toujours  au  fond  de  la  question.  A  ce  point  de  vue,  tout 
le  monde  est  content,  et  c'est  déjà  énorme. 

Un  ministre  aurait  fatalement  une  tendance  à  suppri- 
mes ces  distinctions  et  à  uniformiser,  ne  fût-ce  que  pour 
éviter  les  difficultés  inhérentes  à  ce  dualisme  d'adminis- 
trations. Notre  système  forme  un  tout.  A  la  distinction 
entre  écoles  catholiques  et  écoles  protestantes,  entre  maî- 
tres et  inspecteurs  catholiques  et  protestants,  doit  corres- 
pondre une  division  semblable  de  l'autorité  centrale. 
C'est  une  garantie  essentielle  dont  nous  ne  pouvons  nous 
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passer.  Si  l'on  met  à  la  tête  de  cette  double  organisation  un 
chef  unique,  c'en  est  fait  de  l'esprit  delà  législation  actuelle. 

Dans  quel  sens  se  ferait  cette  unification  ?  Chose 
bizarre,  quoique  minorité,  ce  sont  les  protestants  qui  la 
craignent  le  moins.  Il  serait  vraiment  trop  contraire  à 
tous  les  précédents  de  l'histoire  de  voir  les  Anglais 
jouer  le  rôle  d'opprimés  et  de  sacrifiés.  Au  contraire,  les 
les  Canadiens  redoutent  vivement  que  l'opération  ne  se 
fasse  à  leur  détriment. 

Les  influences  politiques  sont  plus  à  craindre  dans 
ce  pays  que  partout  ailleurs.  Et,  à  cet  égard,  les  deux 
exemples  qui  suivent  montrent  bien  que  l'influence 
parlementaire,  loin  de  devoir  produire  l'effet  d'une 
panacée  universelle  pour  tous  les  abus,  a,  dès  à  présent, 
un  effet  parfois  déplorable.  Il  y  a  quelques  années,  le 
gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  imposant  aux 
municipalités  un  minimum  de  100  piastres  pour  les 
salaires  des  institutrices.  Le  projet  fut  retiré  devant  l'op- 
position des  députés  des  environs  de  Québec,  pays  où 
les  huit  dixièmes  des  municipalités  ne  paient  pas  plus 
de  80  piastres  et  où,  par  conséquent,  la  réforme  aurait 
déchaîné  un  orage  électoral.  Actuellement  encore,  le 
gouvernement  hésite  à  réaliser  cette  réforme  reconnue 
urgente.  Autre  exemple.  Le  gouvernement  a  fait  voter 
en  ces  dernières  années  des  subsides  à  distribuer  par  lui 
en  dehors  de  l'intervention  du  département  de  l'instruc- 
tion publique.  L'effet  a  été  désastreux.  Ces  subsides  ont 
servi  de  moyen  de  propagande  politique  par  la  ma- 
nière dont  ils  ont  été  remis  aux  intéressés. 
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Sans  doute,  il  y  a  des  changements  à  réaliser.  A  part 
peut-être  une  différence  de  tendance  dans  la  manière  de 
présenter  les  faits,  tous  les  gens  raisonnables  sont 
d'accord  sur  la  réalité  des  défauts  de  l'organisation 
actuelle.  Mais  d'où  proviennent  ces  défauts?  D'un  manque 
d'initiative  des  comités  ou  du  département  ?  Un  peu, 
c'est  vrai.  Mais  ils  proviennent  surtout  de  l'impuissance 
où  ces  autorités  sont  d'agir,  par  suite  de  l'excessive 
décentralisation.  Un  ministre  se  trouvera  devant  la  même 
difficulté.  Il  faudra  l'armer  de  sanctions  vis  à  vis  des 
autorités  locales.  Jusqu'où  ira-t-on  dans  cette  voie  ? 
Comment,  pratiquement,  résoudra-t-on  ce  dilemme  : 
renforcer  l'autorité  centrale  sans  atteindre  l'autonomie 
des  corps  locaux?  C'est  là  la  difficulté;  qu'on  commence 
par  lui  trouver  une  solution  et  la  plupart  des  critiques 
dirigées  contre  notre  système  tomberont  sans  qu'il  soit 
besoin  de  créer  un  ministère.  Un  surintendant  pourra 
se  faire  obéir  aussi  bien  qu'un  ministre,  si  on  lui 
donne  l'autorité  voulue.  Mais  si  l'on  ne  veut  pas  de 
ce  renforcement  de  l'autorité  centrale,  à  quoi  bon 
changer  son  nom  ?  On  n'aura  rien  amélioré  et  l'on 
aura  perdu  certaines  garanties.  Outre  l'excès  de  décen- 
tralisation, les  réformes  rencontrent  d'ailleurs  une  foule 
d'autres  difficultés  inhérentes  non  à  un  vice  fondamental 
de  la  législation  scolaire  mais  à  mille  circonstances  qui  lui 
sont  étrangères,  telles  :  la  dispersion  de  la  population, 
l'état  trop  peu  avancé  encore  de  l'esprit  public  qui 
comprend  mal  la  nécessité  de  l'instruction,  etc.  C'est 
un  procédé  inadmissible  que  celui  qui  consiste  à  vouloir 
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ramener  tous  les  effets  aux  mêmes  causes  et  à  se 
donner  pour  seuls  partisans  de  réformes  voulues  par 
tout  le  monde. 


HUIlU  —         c~ 


CHAPITRE   XII. 


Nous  avons  vu  quelles  graves  lacunes  présente  l'orga- 
nisation actuelle.  Retenons  en  surtout  trois  :  la  fréquen- 
tation défectueuse,  l'insuffisance  du  personnel  enseignant 
et  le  défaut  d'unité  dans  l'application  des  programmes. 
Le  reste  a  moins  d'importance  (telle,  par  exemple,  cette 
question  des  livres,  à  laquelle  les  polémistes  donnent  des 
proportions  exagérées)  ou  bien  découle  de  l'un  des  trois 
défauts  que  nous  venons  de  rappeler. 

Il  semble  qu'aucun  des  trois  griefs  ne  tienne  au 
système  dans  ce  qu'il  a  d'essentiel. 

La  fréquentation  ne  peut  s'améliorer  que  par  l'action 
morale  de  la  presse,  du  clergé,  dont  l'influence  à  ce  point 
de  vue  est  fort  utile,  en  un  mot  par  l'éducation  de 
l'esprit  public.  On  pourrait  aussi  multiplier  les  disposi- 
tions législatives  constituant  une  contrainte  indirecte, 
comme,  par  exemple,  celle  qui  interdit  l'entrée  des  fa- 
briques aux  jeunes  gens  en  dessous  de  l'âge  de  quatorze 
ans  s'ils  ne  savent  lire  et  écrire.  La  question  de  l'instruc- 
tion obligatoire  ne  se  pose  pas,  ce  serait  une  pure  im- 
possibilité dans  ce  pays. 

L'insuffisance  du  personnel  enseignant  tient  surtout, 
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nous  l'avons  vu,  à  la  jnodicité  des  salaires.  Avant  de 
renforcer  les  cours  des  écoles  normales,  avant  de  songer 
à  supprimer  les  bureaux  centraux  d'examinateurs,  il 
faut  décider  un  nombre  suffisant  de  jeunes  gens  à  se 
soumettre  à  la  préparation  plus  ou  moins  longue  et  la- 
borieuse qu'on  demandera  d'eux.  Pour  cela  il  faut  faire 
de  l'enseignement  une  carrière  bien  rémunérée;  hors 
de  là,  il  n'y  a  point  de  remède.  Or,  il  n'y  a  qu'un  moyen 
d'y  arriver  :  le  minimum  légal  de  salaire.  Outre  le 
minimum  absolu  de  100  piastres,  dont  le  principe  est 
admis  par  tout  le  monde,  il  faudrait  évidemment  décréter 
des  minima  plus  élevés  encore  —  de  beaucoup  — 
et  gradués  suivant  un  classement  d'après  l'importance 
des  localités  et  les  ressources  dont  les  municipalités 
disposent.  Mais  il  semble  que  ce  soit  là  un  idéal 
qui  n'a  aucune  chance  d'être  réalisé  pour  le  moment.  La 
situation  dans  les  campagnes  restera  donc  fatalement 
très  précaire.  Le  principe  de  l'organisation  actuelle  n'en 
est  point  responsable.  C'est  au  parlement  à  voter  ces 
mesures,  qu'il  y  ait  ou  non  un  ministère  de  l'instruction 
publique.  Et  si  le  parlement  recule  actuellement  devant 
les  difficultés  d'ordre  électoral  qu'entraînerait  la  réforme, 
ce  n'est  pas  un  ministre  de  l'instruction  publique  qui  le 
décidera  à  passer  outre. 

Il  faudrait  aussi  une  certaine  unification  dans  les 
méthodes  et  l'application  des  programmes.  Sans  doute, 
dans  un  pays  où  les  régions  diffèrent  autant  par  leurs 
intérêts  et  les  possibilités  qu'elles  présentent,  il  y  aurait 
erreur  à  vouloir  exagérer  ce  mouvement.  Mais  enfin,  le 
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principe  s'impose.  Pour  cela  il  faudrait,  au  centre,  une 
direction  plus  compétente  et  plus  effective.  Il  faudrait, 
autour  du  surintendant,  des  bureaux  techniques  compo- 
sés de  fonctionnaires  de  carrière,  correspondant,  toutes 
proportions  gardées  quant  au  nombre,  au  département  de 
l'instruction  publique  dans  les  autres  pays.  Il  faudrait  mettre 
entre  les  mains  du  surintendant  une  sanction  plus  efficace 
que  celle  du  retrait  des  subsides,  laquelle  est  parfois  insuffi- 
sante, et,  en  tout  cas,  n'est  jamais  adéquate.  Il  faut  donc 
toucher  à  l'autonomie  des  municipalités  ou  renoncer  à 
toute  réforme  sérieuse,  générale  et  prompte.  Comment, 
par  exemple,  veut-on  que  l'inspection  ait  l'effet  nécessaire, 
si  l'inspecteur  ni  le  surintendant  n'ont  aucun  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  instituteurs  ?  On  comprendrait  diffi- 
cilement qu'on  hésite  à  armer  sérieusement  l'autorité 
centrale,  quand  celle-ci  est  constituée  par  des  corps 
indépendants  du  gouvernement  ou  des  influences  poli- 
tiques, et  qui  présentent  toutes  les  garanties  désirables 
en  ce  qui  concerne  la  conformité  de  leurs  vues  avec  celles 
des  populations,  au  moins  sur  les  questions  essen- 
tielles. Mais  la  création  d'un  ministère,  en  supprimant 
ces  garanties,  rendrait  plus  difficile  toute  restriction 
à  l'autonomie  des  pouvoirs  locaux. 

Après  avoir  ainsi  mieux  outillé  le  surintendant  et  les 
comités  pour  la  direction  compétente  et  effective  de 
l'enseignement,  il  restera  encore,  contre  l'organisation 
actuelle,  une  objection  qui,  il  faut  en  convenir,  tient  au 
fond  du  système  :  le  manque  d'impulsion  et  d'initiative 
de  l'autorité  centrale.  A  ce  point  de  vue,  ce  sont  surtout 
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les  comités  qui  sont  en  faute.  Non  qu'il  y  ait  lieu  d'in- 
criminer les  personnes,  mais  parce  qu'il  est  impossible 
d'exiger  beaucoup  plus  de  ces  corps  tant  qu'ils  seront 
composés,  comme  ils  le  sont,  d'hommes  absorbés  par 
d'autres  préoccupations.  Nous  ne  disons  pas  qu'il  faille 
les  remplir  de  techniciens,  de  fonctionnaires  de  carrière. 
Ils  feraient  alors  double  emploi  avec  un  département  de 
l'instruction  publique  renforcé  comme  il  convient.  D'ail- 
leurs, surtout  avec  le  secours  de  bons  bureaux,  des 
hommes  ayant  une  forte  culture  générale  suffiraient  à 
assurer  la  direction  qu'on  leur  demande.  Le  ministre  de 
l'instruction  publique  lui-même  est-il  jamais,  dans  aucun 
pays,  un  fonctionnaire  de  l'enseignement? 

Mais  il  serait  bon  que  les  comités  soient  composés 
d'hommes  faisant  des  questions  d'enseignement  l'une 
de  leurs  principales  préoccupations.  Tel  n'est  évidemment 
pas  le  cas  pour  les  évêques  catholiques  ni  pour  les 
représentants  du  clergé  protestant.  Non  que  la  compé- 
tence voulue  leur  fasse  défaut.  En  fait,  et  malgré  une 
opinion  contraire  fort  répandue,  ils  sont  actuellement, 
pour  la  plupart,  des  hommes  ayant  dirigé  des  établisse- 
ments d'instruction  importants,  ou  ayant  professé,  ayant 
donné  des  preuves  pratiques  de  leur  savoir  en  ces 
matières.  Mais  ils  ont  leurs  vues  tournées  ailleurs, 
absorbés  qu'ils  sont  par  l'administration  de  leurs 
diocèses.  L'enseignement  les  intéresse  à  un  point  de  vue 
en  quelque  sorte  négatif.  Quand  ils  se  sont  assurés  que 
tout  est  bien  au  point  de  vue  religieux,  le  reste  ne  les 
préoccupe  que  de  façon  intermittente  et  très  accessoire. 

10 
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Il  y  aurait  moyen  de  combiner  leur  maintien  aux  comités, 
lequel  se  justifie  parfaitement  dans  un  pays  où  l'ensei- 
gnement est  presqu'universellement  envisagé  à  un  point 
de  vue  franchement  confessionnel,  avec  la  nécessité  de 
donner  aux  comités  un  fonctionnement  normal.  Ce 
moyen,  c'est  l'usage  plus  généralisé  du  droit  de  déléga- 
tion. Chaque  évêque  trouverait  facilement  un  prêtre 
appartenant  à  l'enseignement,  ou  ayant  les  connaissances 
voulues  en  la  matière,  et  faisant  de  l'étude  des  questions 
pédagogiques  le  principal  emploi  de  son  temps.  Il  se 
ferait  remplacer  par  lui  au  comité.  Pour  les  raisons  déjà  in- 
diquées, ces  délégués  fourniraient  un  rendement  supérieur 
à  celui  qui  est  obtenu  actuellement.  Ils  demanderaient  des 
réunions  plus  fréquentes  et  discuteraient  plus  à  fond  les 
questions  de  la  compétence  du  comité.  Le  gouvernement 
serait,  presque  fatalement,  amené  à  mieux  choisir  les 
membres  laïcs,  à  les  prendre  parmi  des  gens  plus  experts 
et  moins  empêchés,  sous  peine  de  voir  se  rompre 
l'équilibre  entre  l'influence  de  l'élément  ecclésiastique  et 
celle  de  l'élément  laïc.  On  mettrait  ainsi  fin  à  l'accord 
tacite  qui  existe  entre  les  uns  et  les  autres  pour  ne  pas 
siéger  plus  souvent.  On  pourrait  créer  des  sous-comités 
permanents,  indispensables  pour  conserver  toujours  le 
contact  avec  l'administration  et  recevoir  en  tout  temps 
les  réclamations. 

Cette  réforme  aurait  encore  un  autre  avantage.  Elle 
supprimerait  le  grave  inconvénient  qui  consiste  à  mettre 
en  présence,  dans  une  même  assemblée  délibérante,  des 
évêques,  et  des  laïcs.  Il  est  impossible  que  les  uns  et  les 
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autres  fassent  complètement  abstraction  de  leur  qualité 
respective  pour  se  considérer  comme  discutant,  sur  un 
pied  d'égalité,  une  question  d'ordre  profane.  Cet  incon- 
vénient apparaît  moins  maintenant,  précisément  parce 
que  les  comités  ne  fonctionnent  pas  effectivement.  La 
raison  est  péremptoire,  mais,  si  on  la  supprime,  on  voit  à 
quelles  confusions  et  à  quelles  situations  délicates  on 
aboutit.  Il  faudrait  aussi  tenir  compte  de  certaines 
incompatibilités.  Ainsi  l'on  peut  voir,  actuellement,  cette 
anomalie  :  le  premier  ministre  de  la  province  discutant 
une  question  administrative  avec  un  évêque,  le  tout  sous 
la  présidence  d'un  fonctionnaire  inférieur  en  rang  au 
ministre  et  peut-être  nommé  par  lui  ! 

On  dira  peut-être  que,  même  ainsi  améliorés  et  mis 
à  même  de  travailler  davantage,  les  comités  n'en  feraient 
peut-être  pas  plus,  n'y  étant  contraints  par  aucune  res- 
ponsabilité suffisante.  Il  n'y  aurait  pour  eux  qu'une  ma- 
nière de  répondre  à  ce  grief  ;  à  savoir,  qu'en  fait,  cette 
institution,  quoique  indépendante  et  irresponsable,  se 
gère  volontairement  et  agisse  en  tout  comme  si  elle  était 
responsable,  qu'elle  prête  l'oreille  à  la  voix  de  l'opinion 
et  qu'elle  en  tienne  le  plus  grand  compte.  Que,  loin  de 
différer  indéfiniment  les  réformes  parce  qu'elles  sont 
réclamées  par  des  groupes  avancés  et  dont  l'opposition 
semble  affaire  de  tendances,  on  s'empresse  de  réaliser 
tout  ce  qu'il  y  a,  dans  leur  programme,  de  bon,  d'utile 
et  d'extrêmement  urgent.  Et  si  le  parlement  hésite  à 
prêter  son  concours  à  ces  réformes,  en  tant  qu'elles 
nécessitent  une  révision  partielle  de  la  législation,  qu'au 
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moins  les  comités  proposent  des  amendements,  qu'ils 
insistent  publiquement  pour  les  obtenir:  que,  loin  de 
se  laisser  pousser,  ils  prennent  la  tête  du  mouvement. 
Au  moins,  alors,  ils  auront  démontré  que  la  résistance 
ne  vient  pas  d'eux  et  ils  seront  dégagés.  L'objection 
formulée  plus  haut  tomberait  alors,  d'elle-même,  dans  le 
domaine  théorique.  On  enlèverait  ainsi  la  plupart  de 
leurs  armes  aux  adversaires  du  système  et  l'on  pourrait 
sans  doute  encore  le  sauver. 

Car,  il  n'y  a  aucune  illusion  à  se  faire,  le  système  est 
bien  compromis.  Nous  l'avons  dit,  la  masse  de  la  popu- 
lation est  indifférente  à  ces  questions.  Elle  forme  l'élé- 
ment flottant  que  l'une  ou  l'autre  opinion  ralliera  suivant 
les  circonstances  et  que,  prématurément  il  est  vrai, 
chacune  considère  comme  acquise  dès  à  présent.  Dans 
la  partie  éclairée  de  la  population,  le  classement  se  fait 
de  la  manière  suivante.  Un  groupe  d'adversaires  très 
décidés,  très  actifs  de  la  législation  actuelle  et  qui  est 
dirigé  surtout  par  les  chefs  du  mouvement  radical  ;  un 
groupe  d'admirateurs  enthousiastes  du  système  et  qui 
comprend  surtout  le  clergé  ;  puis,  beaucoup  d'opinions 
mixtes  :  des  catholiques  acquis  au  principe  de  la  ré- 
forme ministérielle  mais  qui  y  sont,  pour  le  moment, 
opposés  en  fait,  précisément  parce  que  la  délimitation 
des  opinions  sur  ce  terrain  coïncide  avec  celle  qui 
existe  sur  le  terrain  dit  clérical;  beaucoup  d'autres,  par- 
tisans du  système  et  qui  souhaiteraient  pouvoir  le  con- 
server, mais  qui,  reconnaissant  le  bien  fondé  des  cri- 
tiques  auxquelles  donne  lieu  son   application,  voyant 
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avec  quelle  lenteur  les  réformes  s'annoncent,  commen- 
cent à  croire  que  la  création  d'un  ministère  serait  le 
seul  moyen  d'en  sortir.  Le  nombre  de  ceux-ci  croît  tous 
les  jours.  Ces  choses  ne  se  crient  pas  sur  les  toîts,  ne 
s'écrivent  pas  dans  les  journaux,  à  part  une  ou  deux 
exceptions,  mais  elles  se  disent  dans  l'intimité,  même 
dans  les  milieux  les  plus  orthodoxes.  On  s'aventure  pru- 
demment sur  ce  terrain,  mais,  une  fois  qu'on  y  est,  on 
y  met  une  passion,  une  sorte  d'irritation  contenue  qui 
frappe  au  plus  haut  point.  Après  un  contact  de  quelques 
semaines  avec  ces  réalités,  la  constatation  de  certaines 
illusions  est  un  objet  de  profonde  stupéfaction  pour 
l'étranger.  La  minorité  très  entreprenante  qui  mène  la 
campagne  en  faveur  d'un  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique a  encore  devant  elle  une  masse  imposante,  il  est 
vrai,  par  le  nombre,  mais  dont  la  résistance  est  très  faible. 
Aussi  y  fait-elle  brèche  de  jour  en  jour. 

En  attendant  le  gouvernement  actuel  garde  une  atti- 
tude d'expectative.  Il  estime  qu'actuellement  une  majo- 
rité n'existe  pas  encore  en  faveur  d'une  révision  de  la 
législation  scolaire.  Il  ne  se  soucie  pas  de  courir  les  chan- 
ces d'une  aventure  qui  pourrait  le  conduire  à  un  échec 
et  lui  aliéner  définitivement  le  clergé.  Il  n'est  d'ailleurs 
pas  pressé.  Mais  il  n'hésiterait  pas  un  instant  à  agir  s'il 
était  sûr  que  la  question  fût  bien  mûre.  Le  secrétaire  de  la 
province  renforce  son  action  dans  le  domaine  de  l'instruc- 
tion supérieure  et  technique  par  la  création  d'établisse- 
ments spéciaux,  dans  le  domaine  de  l'instruction  primaire 
par  l'allocation  de  subsides  nouveaux  et  plus  abondants, 
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le  tout  en  dehors  de  l'intervention  des  comités  et  du 
département.  Il  assiste,  officieusement  et  comme  par 
tolérance,  aux  séances  des  comités.  Il  prend  autorité  sur 
tout  ce  qui  est  organisation  financière,  améliorations 
d'ordre  matériel,  administration  pure,  en  se  tenant  à 
l'écart  de  tout  ce  qui  touche  aux  questions  doctrinales. 
Ainsi  des  précédents  se  créent.  Ainsi  s'élève,  comme 
nous  le  disions  au  début  de  cette  étude,  à  côté  de  l'édi- 
fice primitif,  toute  une  série  d'annexés  qui,  peut-être, 
finiront  par  déborder  tellement  le  vieux  plan  qu'un 
remaniement  de  celui-ci  s'imposera.  Nous  ne  disons 
pas  que  tout  cela  corresponde  à  une  ligne  de  conduite 
voulue,  préméditée  et  régulièrement  suivie  de  la  part 
du  gouvernement  et  spécialement  du  secrétaire  de  la 
province.  C'est  plutôt  le  résultat  d'initiatives  occasion- 
nelles nécessitées  ou  facilitées  par  les  circonstances.  Mais 
enfin,  l'aboutissement  final  se  dessine  et  on  le  constate 
sans  effroi. 

Comment  la  lutte  se  terminera-t-elle  ?  Autant  vaut 
demander:  oui  ou  non,  l'organisation  actuelle  pourra-t- 
elle  se  réformer  elle-même  et  sans  retard?  Si  oui,  le 
système  pourra  vivre.  Sinon,  sa  mort  est  une  question 
de  temps.  Peut-être  de  très  peu  de  temps. 

Il  serait  cependant  regrettable  de  voir  échouer  ainsi 
l'une  des  tentatives  les  plus  intéressantes,  et  probablement 
la  plus  loyale  qui  ait  jamais  été  faite,  pour  résoudre  dans 
un  pays  la  question  scolaire  et  en  écarter  définitivement 
ce  qui,  partout  ailleurs,  la  rend  si  brûlante  :  les  conflits 
de  races,   de  langues  et  de  religions.  Non  en  faisant 
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abstraction  de  ces  réalités  primordiales,  non  en  préten- 
dant imposer  à  tous  la  solution  -  -  neutre  ou  confession- 
nelle—  voulue  par  la  plupart,  mais  en  laissant  à  chacun 
la  liberté  de  son  choix. 

A  ce  point  de  vue,  les  auteurs  de  la  législation  scolaire 
que  nous  venons  d'esquisser  avaient  pleinement  réussi. 
Souhaitons  que  ceux  qui  sont  aujourd'hui  chargés  de 
l'appliquer  et  de  combler  les  lacunes  que  le  temps  a 
permis  d'y  découvrir  puissent  encore  la  sauver. 

Mais  il  n'y  a  pas  une  heure  à  perdre. 
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